LE  POUR  ET  LE  CONTRE, 

Entretiens  P atriotiques  de  deux  Gentils- 
hommes Bretons. 
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PREMIER  ENTRETIEN. 

Le  Préside  nt (i). 

IMon,  cher  Comte,  je  ne  vous  conçois 
pas....  vous,  fi  jaloux  de  conferver  Pin-* 
fluence  dans  l'ordre  de  la  Nobîefle  , d’hu- 
miiier  les  repréfentans  du  Peuple , & d’en 
impofer  à la  Cour  par  le  refus  confiant  de 
fes  demandes , vous  ne  voulez  ni  reconnoî- 
tre  nos  Affemblées  (2) , ni  figner  nos  Mé- 
moires ! Si  l’on  ne  vous  connoiflbit , vous 
donneriez  à penfer.  . » . . 

Le  Comte. 

Mon  patriotifme  efl  connu  ; mais  il  fera 


■ — 

(O  Le  chevalier  de  *** , ancien  Préfidenc  de  l’ordre 
de  la  NoblefTe  aux  Écats. 

(z)  Un  Gentilhomme  refpeftable  & très  grand  parti» 
fan  de  la  liberté  , a refuie  5 dit-on  , d’adhérer  aux  Attein- 
tes de  Rennes , de  Vannes  & de  Saint-Brieux. 
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toujours  dirigé  par  la  raifon  & par  mes 
principes.  -C’eft  dans  FAffemtflée  des  États, 
ce  fera  après  avoir  examiné  par  moi-même , 
que  je  me  déciderai  £ voila  le  noble  ufage 
qu’un  Gentilhomme  doit  faire  de  fa  liberté. 

Le  P.  Les  États  ne  feront  alfemblés  que 
fort  tard , s’ils  le  font  encore.  Pourrions- 
nous  voir  , Moniteur  le  Comte,  le  danger 
de  notre  Pays  s’accroître  , fans  nous  hâter 
d’en  détourner  le  cours  & d’en  arrêter  les 
•ravages  ? 

Le  C.  La  Province  n’étant  point  con- 
voquée par  le  Prince  , qui  a feul  le  droit 
de  l’affembler,  je  regarde  vos  convoca- 
tions comme  illégales  , vos  conventicules 
comme  féditieux , vos  mémoires  comme 
des  cartels  de  révolte. 

Le  P.  Quoi  î ces  Loix  du  8 Mai  ne 
vous  alarment  point  , & vous  ne  voyez, 
pas  qu’elles  tendent  à l’opprefiion  de  la 
Nobleffe  , & à la  ruine  de  la  conftitution  ? 

Le  C.  Nous  parlerons  de  ces  Loix  .... 
mais  avant  d’examiner  fi  elles  touchent  à la 
conftitution  des  Bretons , faites-moi  Thon- 


neur  de  me  repondre  : de  quel  droit  vous 
etes-vous  affemblés  à Vannes  & à Saint- 
Brieux? 

Le  P.  De  celui  qui  nous  affembla  à l’O- 
lient  & à Saint-Caft,  lorfque  l’Anglois 

menaça  ces  deux  Villes;  falloit-il alors  un 
ordre  du  Roi  ? 


Le  C.  Que  j’aime  à voir  briller  dans 
VOS  yeux  le  feu  du  patriotiïme,  au  nom 
des  ennemis  de  la  France!...  Mais  , ftîon- 
fleur  le  Préfident , lorfque  les  Anglois 
aflîegent  nos  ports  , menacent  nos  campa- 
gnes & nos  cités,  ce  n’eft  pas  un  droit  pri- 
vatif qu’a  la  Noblefle  de  fe  réunir  pour  le 
repouffer  & le  détruire  , c’eft  le  fenriment 
de  la  confervation  individuelle  qui  s’unit 
au  fentiment  de  la  défenfe  générale,  & la 
Noblefle  le  partage  avec  tous  les  autres 
Citoyens.  C’eft  dans  cette  crife  d’un  dan- 
ger imminent  & univerfel  que  les  claffes 
les  plus  oppofées  fe  rapprochent  ; que  les 
Pontifes,  les  Magiftrats  , les  vieillards , les 
enfans , jufques  aux  femmes,  tous.  Mon- 
iteur le  Préfident,  tous  font  héros  dans 
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les  camps  , & foldats  fur  la  breche, 
mais  rien  ne  peut  jufti/fîer  vos  infurredions , 
elles  font  contraires  à TeiTence  de  la  No- 
bîeffe  , à la  conftitution  de  la  Proyince  , & 
à la  police  de  tous  les  Gouvernemens  ; je  ne 
cefferai  de  vous  demander  de  quel  droit 
vous  vous  êtes  affemblés. 

Le  P.  Du  droit  qu’a  tout  homme  de 
fe  réunir  aux  hommes  pour  protéger  fa  li- 
berté & fa  propriété. 

Le  C.  Votre  liberté  a-t-elle  été  vio- 
lée ? a-t-on  touché  à votre  propriété  ? 

Le  P.  avec  vivacité.  Mais  , Moniteur 
le  Comte , ces  Préfidiaux  , ces  Grands 
Bailliages,  & fur-tout  cette  Cour  Pléniere? 

Le  C.  tris -tranquille.  Eh  ! bon  Dieu , 
cher  Prélident,  vous  êtes  d'une  vivacité 
trop  entreprenante  , pour  que  je  puiffe  rai- 
sonner avec  vous.  Vous  delirez  fans  doute 
ou  me  convertir  , ou  vous  éclairer  : quel 
que  foit  votre  but , il  faut  écouter  mes 

xaifons  , ou  me  citer  des  faits Allons 

doucement,  & faites-moi  Phonneur  de  me 
dire  quelle  eft  la  Loi  confiitutive  de  la  Bre- 


îagne  , de  la  France,  du  monde  entier  9 
qui  autorife  xjuelques  Nobles  à fe  conféde- 
rer,;ilorfque  le  Monarque  ne  les  a pas  af- 
femblés  (3)  ? 

Quelle  eft  la  Loi  qui  leur  donne  le  dan- 
gereux pouvoir  de  courir  de  Ville  en  Ville 
le  flambeau  de  la  rébellion  ‘d’une  main  , 
& Fépée  de  l’autre  ? 

Quelle  eft' la  Loi  qui  leur  fait  un  devoir 

,,  *,-•  . -.a  .• 
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(3)  En  1596  il  fe  fît  une  tentative  pour  afîembîer  les 
États  à Rennes  ; mais  le  Parlement  de  cette  Ville  rendit 
deux  Arrêts,  le  premier',  du  19  Mars,  l’autre  , du  tt 
Août  , pour  faire  défendes  à cjui  que  ce  fut  de  s’y  trouver 
qu’ils  ne  fufîent  convoqués  par  autorité  du  Roi . Le  fécond 
caffa  un  prétendu  Afté  des  "États' , du  1 1 Mars  15 96, 
enjoignit  à Biét , leur  Grever  , de,  le  mettre  entre  les 
mains  du  Procureur  - Général  , & lui  défendit  d’en 
^apporter  d’autres  à l’avenir. 

Il  paroît,  d’après  ces  mouvemens , que  l’année  fuivante 
il  y eut  en  Bretagne  une  AiTem’plée  des  principaux  Sei- 
gneurs du  pays , en  préfencé  même  du  Maréchal  de 
Briffac,  & a la  connoiffance  des  Ducs  de  Montpenfîer  & 
de  là  Tremoïîe  , 8c  du  Maréchal  de  Bouillon  , dans 
laquelle  vil  fut  puopofé  de  faire  un  tiers-parti  dans  la  Pro-> 
viiice,  .avec  l’appui,  de  Ja  Reine  d’Angleterre  , le 
nom  de  bons  François  ( cette  Affemblée  fe  tint  au  moins 
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de  noter  d’infamie  par  avance  ceux  qui , 
par  des  principes  de  confcience , accep- 
téroient  des  Magiftratures  de  la  main  du 
Souverain  ? 

Quelle  eft  la  Loi  qui , fe  réveillant  tout- 
à-coup  au  fond  de  leurs  cœurs  paifibles , 
armée  du  poignard  de  la  difcorde , leur 
ordonne  impérieufement  de  r’ouvrir  les 
lices  enfanglantées  de  Charles  IX  & de 
Henri  III , & de  les  offrir  en  fpe&acle  à une 
populace  ftupide  , jouet  éternel  du  fana- 
tifme , & viâime  incorrigible  de  l’ambi- 
tion ? Ah  1 Moniteur  le  Préfident , a-t-on 
bien  réfléchi  fur  ces  démarches  périlleufes? 


en  Bretagne , & non  à Paris  ) ; Montbaror  & Cucé  vou- 
loient  obliger  le  Maréchal  à prendre  le  ccmmandemenf 
abfoliij  difant...  que  les  affaires  étoient  en  tel  état  que  le 
Roi  ne  pouvoitplus  conferver  la  Bretagne  , quil  falloit  tra- 
vailler fous  fon  nom  , quoiqu'il  les  dêfavouât , ajfembler 
les  États  a la  mode  des  Pays-Bas , & qu enfin  on  trou- 
veroit  afTez  d’argent  pour  maintenir  la  Province. 

Hiftoire  de  la  Ligue  en  Bretagne , par  l’Abbé  des  Fon* 
taines  , édition  de  paris , de  173P  * tom.  2 , pages  *45  , 
24 6 & 247.  L’Auteur  parle  de  cette  fécondé  AlTemblée 
d’après  Mezeray, 


; 
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Dans  quelle  pofition  a-t-on  égaré  la  No- 
bleffe  ? ► . 

Le  P.  à demi-voix.  Moniteur  le  Comte, 
iieft  des  tems,  il  eft  des  circonftances  donc 
le  génie  adroit  doit  profiter....... 

Le  C.  Quoiqu’ils  defcendent  des  An- 
glois , les  Bretons  ne  veulent  point  de 
Protedeur  . . * . . Mais  où  en  feriez-vous 
aux  Etats  prochains  , Moniteur  le  Préfi- 
dent , fi  vous  aviez  excité  cette  dangereufe 
infurredion  ? Que  répondriez-vous  à votre 
ordre  , s’il  vous  la  reprochoit  ? Que  ne 
mériteriez  - vous  pas  , fi  vos  manœuvres 
avoient  fait  répandre  une  feule  goutte  de 
fang?...  Vous  en  feriez  cefponfable  , Mon- 
iteur , à la  Nation  entière  ; je  lui  dirois 
que  je  vous  ai  averti,  & que  vous  ne  m’a- 
vez point  écouté , je  m’honorerois  du  titre 
de  Citoyen  en  vous  ac.cufant  devant  elle*... 

Le  P.  avec  colere * Je  ne  crains  point 
ce  jour  pour  moi,  mais  pour  vous  , Mon- 
iteur le  Comte  ; l’on  vous  y punira  peut-être 
par  un  fentiment  que  vous  n’eufiiez  jamais 

dû  mériter  à votre  âge  , & de  votre  infou- 
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ciance  > & de  votre  défedion.  Quoi  ! on 
détruiroit  l’autorité  du  Parlement  ^ & nous 
qui  tenons  à cette  Compagnie  ^ nous  le 
fouff ririons  ! Trente  & quelques  Familles  ; 
parlementaires  feroient  privées  de  leurs 
états  5 & nous  verrions  cette  atteinte  aux 
propriétés  3 fans  nous  y oppofer  de  tout 
notre  pouvoir  ? En  vérité  vous  êtes  inex- 
plicable. 

Le  C.  Lorfque  la  tadique  Pruffienne  a 
fuccédé  à la  tadique  Françoife  ; lorfque  les 
Corps  Militaires  ont  éprouvé  des  incorpo- 
rations , des  divifions , des  fupprefîions  ; 
lorfque  la  Gendarmerie  a éprouvé  le  fort 
•des  Grenadiers  de  France  ? des  Gendar- 
mes de  la  Garde  ? des  Chevaux-légers  y dés 
Moufquetaires  ; lorfque  le  Roi  a réformé 
fa  Maifon  > ou  caffé  des  Officiers  de  Ma- 
rine dont  il  avoit  à fe  plaindre > la  Nobleffe 
qui  effuyoit  toutes  ces  pertes  , s’efl  - elle 
affembîéeen  corps  pour  s’oppofer  à -la  vo- 
lonté du  Roi?  Généraliffime  des  François , 
n’eft-il  pas  auffi  leur  grand  Jufticier  ? Les 
Tribunaux  de  France  & de  Bretagne  n’ont- 
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ils  pas  éprouvé  les  changemens  que  leur  ont 
imprimé  les  Rois  & le  tems,  légiflateurs 
fuprêmes  des  hommes  ? 

Le  P.  Eh  ! Monfieur  , vous  ne  connoif- 
fez  donc  pas  le  Mémoire  & la  Lettre  de  la 
Commiffion  intermédiaire  de  Rennes  (4)  ? 
Si  vous  l’aviez  lu  , vous  auriez  vu  notre 

droit  d’oppofition  aux  nouveaux  Édits 

♦ 

dans  les  Loix  qui  forment  une  partie 
du  Droit  public  de  notre  Province. 

Le  C.  Je  vais  vous  furprendre..,.  j’ai 
lu  avec  attention , j’ai  lu  avec  douleur  ce 
fameux  Mémoire  : avec  attention  j on  ne 
m’a  prouvé  ni  que  la  Monarchie  fût  dé- 
truite , ni  que  la  conflitution  fût  violée  ; 
avec  douleur  ; ce  n’eR  point  là  la  maniéré 
de  parler  à fon  Souverain.  Le  degré  de  la 
conlidération  du  peuple  envers  l’ordre  de 
laNobîelTe,fe  mefure,  prenez-ybien  garde, 
fur  le  refped  que  nous  portons  au  Roi  $ 
rompez  ce  lien  facré , tout  eft  rompu. 


(4}  En  date  des  zo  8c  zz  Juin  1788. 
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Le  P.  en  fouriant . Mais  , Monfieur  le 
Comte  , pourriez-vous  me  prouver  que 
Ton  n’a  rien  prouvé  ?.... 

Le  C.  Très-facilement.  Du  tems  , de 
l’attention  * & de  la  bonne  foi.  LaifTons  , 
croyez-moi  j les  fophifmes  aux  Gens  de 
Palais  , & foyons  Gentilshommes. 

Le  P.  Je  vous  écoute. 

Le  C.  L’Hiftoire  ancienne  nous  apprend 
que  nos  Villes  furent  gouvernées  par  des 
Sénats  municipaux  (<5). 


(?)  Voyez  les  Commentaires  de  Céfar,  de  Bello  Gal- 
lico  ; vous  trouvez  au  mot  Céfar  , dans  les  queftions  de 
Voltaire  fur  l’encyclopédie  , une  facétie  qui  préparera 
l’efprit  aux  difcuffions  peut-être  un  peu  féches,  qui  vont 
fuivre. 

« Un  antiquaire  , en  paffànt  il  y a quelques  années  par 
» Vannes  en  Bretagne,  fut  tout  émerveillé  d’entendre  les 
» Savans  de  Vannes  s’enorgueillir  du  féjour  de  Céfar 
« dans  leur  Ville  : Vous  avez  , leur  dit-il , fans  doute  , 
» quelques  monumens  de  ce  grand  homme  ? Oui  y répon- 
se dit  le  plus  notable  ; nous  vous  montrerons  l’endroit  on 
» ce  Héros  fit  pendre  tout  le  Sénat  de  notre  Ville  au 
»>  nombre  de  fix  cents.....  Cette  converfation  fit  naître  une 
» difpute  allez  vive  entre  les  favans  de  Vannes  & l’anti- 
» quaire.  Plufieurj  Bretons  ne  concevoient  pas  quelle 
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Sous  le  gouvernement  de  nos  Roitelets 
la  forme  civile  dut  nécessairement  changer  ; 
elle  éprouva  nécessairement  des  change- 
mens  plus  multipliés , lorfque  le  Duché  fut 
divifé. 

Réuni  fous  le  gouvernement  d’un  feul , 
nommé  Comte  , & Duc  enfuite , toutes  les 
Jurifdi&ions  de  la  Province  reSortirent  à 
celles  de  Rennes  & de  Nantes.  Tout  le 
monde  fe  rappelle  l’inftrudion  que  le  Duc 
Jean  IV  donna  à fes  Envoyés  vers  le  Roi  de 
France  : «Noublieç  pas  de  dire  au  Roi  que 
» dans  mon  Duchiè,  il  y a deux  grandes 
» barres  , Rennes  &JV antes , auxquelles 
« rejjbrtijfent  toutes  les  autres  ». 

Le  Duc  Alain  Fergent  établit  à Rennes 


# étoit  la  vertu  des  Romains  d'avoir  trompé  toutes  les 
» Nations  des  Gaules  Tune  après  l’autre , de  s 'être  fervi 
» d'elles  tour-à-tour  pour  leur  propre  ruine  , d'en  avoir 
» maffacré  un  quart , & d’avoir  réduit  les  trois  autres  quarts 
» en  fervitude  ».  / 

NoblelTe , prenez  garde  que  les  Gaulois  du  dix-huitieme 
fiécle  ne  me'ditent  fur  cette  citation  comme  fur  un  apo- 
logue. 


1 1*1 

un  Parloir  ou  Parlement  (6)  , compofé  de 
gens  de  tous  états  & de"  toutes  robes  ; 
quant  au  fait  de  la  JufHce,  il  les  appelloit 


(6)  D’Argentré  , livre  $ , chapitre  17  de  Ton  Hiftoire 
de  Bretagne,  tiès-eftimée  par  les  Savans'&  les  jürifconful- 
tes  de  cette  Province,  dit  que  ce  Parlement  exiftoit  avant 
le  duc  Alain  Fergent  ; que  les  membres  de  cette  Cour  fe 
ralTembîoient  annuellement  &p!us  rarement,  par  Lettres 
convocatoires  du  duc  , & qu’il  y avoit  appel  des  Juge- 
tnens,  in  càfiu  falfi  dût  pravi fjud iciiy  feu  denegaùonem 
Juris  , au  Parlement  de  France  ( ainfx  cela  fe  pratiqua  du 
tems  de  Saint  Louis,  & le  traité  de  1231  , paffé  à Am» 
gers , y eft  formel  ).  Ce  Parlement  , ajoute  d’Arge.ntré  , 
ëtoic  une  compagnie  £ hommes  de  toutes  robes  & de  toits: 
états  y laquelle  étoit  affemblée  quand  il plaifoit  au  Duc  , 
& par  commijfion  de  lyi  3 & ny  avoit  offices  déterminés 
pour  ladite  tenue  y ains  feulement  les  Magifiratj  en  per- 
fonnede  marque  , que  les  Ducs  y màndoient  s*y  trou - 
voient  , qui  étoient  ordinairement , quant  a la  jujlice  3 les 
Officiers  du  Pays  3 Juges  3 Procureurs  des  Jufiices  ordi- 
naires , lefquels  lès  Ducs  y mandaient  3 fans  qu’il  y eût 
Confeiller  en  titre  pour  cette  fin . 

Ce  Parlement  étoit  une  véritable  Cour  pléniere,  com- 
pofée  de  grands  Seigneurs  Se  de  Gens  de  Loix.  Ceux- 
ci  même  n’y  étoient  appellés  que  pour  le  fait  de  la  Juftice- 
S’il,  a plu  aux  Ducs  de  changer  l’adminiftration  de  la  Jufti- 
ce,  en  imitant  * comme  tous  les  grands  Vaffaux  , le  Sei- 
gneur fuzerain  , pourquoi  le  Roi  de  France , fubroge  aux 


ton 

pour  juger  les  appels  des  barres  de  Ren- 
nes & de  Nantes  , & il  féparoit  cetre 
Cour  Pleniere  , quand  il  n’avoit  plus 
befoin  de  fes  fervices. 

Le  P.  Cette  Cour  Pleniere  , Moniteur 
le  Comte  ! Mais  continuez. 

Le  C.  Jufqu’au  Traité  de  Pierre  de 
Dreux  , dit  Mauclerc , ce  Tribunal  parut 
conferver  fa  fouveraineté  ; il  ne  fut  fournis 
- au  Parlement  de  France  que  dans  les  cas 
de  faux  ou  de  mauvais  jugement  , & 
dans  celui  de  dénégation  de  Jullice. 

(7)  La  fille  de  François  fécond,  Duc  de 

droits  des  Ducs  de  Bretagne  par  deux  mariages  confécu- 
tifs , par  des  traités  poftérieurs  avec  les  Bretons  & avec 
la  Maifon  de  Broffe  de  Penthiévre,  ne  pourroic-il  pas  ré- 
tablir le  Parlement  d’Alain  Fergent , & le  fubftituer  à celui 
de  Henri  fécond  ? Ou  feroit  la  violation  de  la  conÛi.^ 
tution  : 

(7)  Lettre,  mijfive  de  Monfeigneur  de  Châlons  > Prince 
d!  Orange  5 aux  Gens  d? Eglife , Nobles  , Bourgeois  & 
Habitons  de  Rennes. 

Meilleurs,  je  me  recommande  à vous.  Mardi  deroinier, 
â l’Angers,  Château  de  l’Ageais , â 5 lieues  de  Tours  , le 
floy  époufa  la  Royne  } votre  fouveraine  Dame,  & foies 
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Bretagne,  porta  cette  Province  en  dot  à 
Charles  huit,  Roi  de  France,  en  1491. 
Le  Contrat  porte  qu’il  ne  fera  fait  aucun 


feurs  que  la  nuit  d’icelui  jour  , elle  fut  dépucelée.  Et  foir 
elle  arriva  à ce  lieu  , & pour  ce  que  je  cognoes  que  en 
ferés  bien  joyeulx  , je  vous  en  ai  voulu  advenir , afin  qua 
faites  faire  procédions  folemnelles  & feus , & à tant  foie 
Dieu  qui  vous  ait  à fa  garde.  Efcript  au  Plaiffeix  leix 
Tours  le  huitième  jour  de  décembre  de  1491. 

Autre  lettre  des  Députés  de  la  Ville , qui  accompagnèrent 

la  Reine , lorfquelle  alla  à Tours  époufer  le  Roi  de 

T rance  3 adrejjée  aux  Habitans  de  Rennes . 

Chers  freres,  de  fi  bon  cueur  comme  faire  le  pouvons , 
nous  recommandons  à vous.  Mardi  dernier  à l’Angier , 
furent  faites  les  époulailles  du  Roy  & de  la  Royne  , notre 
fouveraine  Dame , & la  nuit  d’icelui  jour  , audit  l’Angier, 
couchèrent  enfemble,  & là  laifïa  la  Royne  fon  pucelaige  ; 
hier  à heure  de  dîner  arriva  au  PlelTeix  le  Roi , & au  foir 
la  Royne  , & y font , ouy  * bonne  & grande  chere  , nous 
avons  bien  voulu  vous  en  advertir,  afin  que  fîtes  faire  pro- 
ceflîon  générales , feux  & toutes  chofes  joyeufes  en  re- 
graciant Dieu.  Autres  nouvelles  pour  le  préfent  nepovons 
écrire j pour  ce  que  la  Seigneurie  eft  fort  occupée 3 & 
encore  n’avons  rien  befogné  touchant  nos  charges,  mais 
en  toutes  diligences  y befougnons,  & en  brief  vous  en 
ferons  fçavoir , chers  freres  , fc  foie  notre  Seigneur  qui 
vous  ait  en  fa  fainte  garde.  Efcript  vos  bons  freres,  &c. 
Ces  deux  Lettres  font  dépofées  aux  Archives  de  la  Mu-» 
nicipalité  de  Rennes. 
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changement  au  fait  de  la  Juflice  comme 
Chancellerie  , Confeil  , Parlement  , 
Chambre  des  Comptes  , Tréforerie  gé- 
nérale : & cependant  fous  Charles  VIII 
même  , & fes  Succeflfeurs  , tous  ces  Corps 
ont  été  changés,  dénaturés,  & même  dé- 
truits (8) , fans  que  les  Etats  aient  été  ap- 
pellés  pour  cela.  Souvent  ils  ont  demandé 
des  fuprelfions , & elles  ne  leur  ont  pas 
été  accordées;  fouvent  ils  ont  vu  fe  former 
des  établilfemens  nouveaux,  & ils  n’ont 
rien  dit.  Quelquefois  ils  ont  été  confultés , 
& les  Rois  n’ont  pas  toujours  fuivi  leur 
avis.  Pourquoi  , Monfieur  le  Président? 
C’eft  que  dans  ce  Contrat  il  eft  exprefTé- 
rnent  flipulé  qu  * aucune  Loi  ou  confliiudort 
ne  fera  faite  , fors  en  la  manière  accoutu- 
mée par  les  Ducs  de  Bretagne . Quelle 
étoit  leur  maniéré  accoutumée  ? Lifez 
d’Argentré , & ce  qu’il  dit  du  Parloir 
d’Alain  Fergent;  faites-moi  le  pîaihr  de 


(8)  La  Chancellerie  <5c  le  Confeil  de  Br  stagne  a’exif- 
tem  plus  depuis  i j 
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me  fuivre  dans  Pexpofé  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  faire  des  Loix  des  Rois 
de  Lrance  depuis  Charles  VIII,  données 
toutes  non-feulement  fans  le  confentement 
des  Etats  , mais  fans  qu’ils  euffent  été 
confultés. 

Les  Lettres-Patentes  de  ce  Roi , du  7 
Juillet  1492  , portent  que  les  grands  jours 
feront  tenus  par  les  Préfidens  & Confeii- 
lers  que  le  Roi  nommera  $ à condition 
d’appel  au  Parlement  de  Paris  , dans  les 
cas  ci-devant  rapportés. 

L Edit  de  Charles  VIII , donné  à Lyon, 
le  27  Septembre  1495  (9),  pour  que  les 
Grands- Jours  fe  tiennent  une  fois  par  an  en 
Bretagne,  depuis  le  Ier.  Sept,  jufqu’au  8 Od. 
Les  États , quatre  ans  après  le  Contrat 
que  vous  alléguer^ , ne  font  pas  confultés  : 
ces  Lettres-Patentes  font  rendues  du  pro- 
pre mouvement  du  Roi  , par  grande  & 
mure  deliberation  du  Confeil  \ il  y a plus  1 


(9)  Voyel  R&ueildes  Offices  de  Joli , premier  vol. 
page  5^3.  r 
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que  îe  3 1 Mai  1496 , elles  furent  lues 
& publiées  , en  pleins  États , auxquels  > 
préfent  le  Comte  de  Laval  & de  Vitré  , 
Commis  & Délégués  du  Roi , il  fut  or- 
donné y obéir  (10). 

Les  Confeillers  nommés  pour  ces  Grands- 
Jours  n’eurent  plus  befoin  , comme  ci-de- 
vant y d’obtenir , pour  les  féances  à venir } 
de  nouvelles  provisions  ; le  Roi  les  en 
difpenfa  ( 1 1 )* 

Charles  VIÎÏ , étant  à Lyon  au  mois 
de  Mai  1494 , pour  pafler  en  Italie , régla 
par  Lettres -Patentes  que  la  Chancellerie 
fe  tiendroit  toujours  à Rennes  y au  lieu  de 


(10)  Voyei  Recueil  des  offices  de  Joly  , ier  vol. , pag.' 
5^3  : En  la  congrégation  & affemblée  des  Seigneurs  des 
Etats  de  ce  pays  & Duché , devant  haut  & puiiïant  Sei- 
gneur , le  Comte  de  Laval  & de  Vitré  , Grand  Maître 
d’Hôtel  de  France  , Commis  & Délégués  du  Roi , notre 
Sire  , pour  affifter  auxdits  Etats  , a été  le  Mandement 
dudit  Seigneur  déclaré  par  contenu  , lu  j publié  3 & à 
iceluij  Ton  contenu  & effet,  commandé  obéir.  Fait  le  der- 
nier jour  de  mai  j l’an  1496. 

(11)  Traité  des  Offices  de  Joly,  icrvol.  , pag.  fP4* 
Voye 1 l’énoncé  de  l’Edit  du  17  feptembre  14^5. 
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fe  tenir  par  femeftre  dans  cette  Ville  & 
dans  celiede Nantes,  comme  ci-devant (i  2). 
Ï1  établit  auffi  une  Chambre  de  Juflice,  com- 
pofée  de  quatre  Confeillers , du  nombre 
'defqueîs  étoient  les  Sénéchaux  de  Rennes 
& de  Nantes  ; ce  fut  lui  qui  introduit  , 
en  1 538  , les  appels  en  matière  criminelle  , 
jufqu’alôrs  inconnus  en  Bretagne  , & qui 
Ordonna  qu’ils  fuffenr  portés  à cette  Cham- 
bre. Il  fit  encore  plulieurs  Réglemens  rela- 
tifs h cette  Province , dont  le  principal 
entr’autres  portoit  qu’aucune  charge  de  ju- 
dicature  ne  pourroit  être  vendue,  & que 
ceux  qui  en  feroient  pourvus,  feroient 
obligés  r lors  de  leur  réception  , de  faire 
ferment  qu’ils  n’avoient  point  acheté  leur 
Office  ( 13  ).  L’on  ne  voit  pas  que  les  Etats 


(ii)  Hiftoire  des  Ducs  de  Bretagne , ae.  vol. , page 

*68. 

( 1 3,)  D’Argèntté,  page.  18* * , verfo , de  Ton  Hiftoire , dit, 
en  parlant  de  la  vén:âli$é: depuis-  quelque  rems  introduite 
dans  les  Tribunaux  : a L ancienne  forme  de  plaider  eft 
» fimple:  l'on  n y voit  point  ces  formalités  , ces  fophif- 
» tiqueries.....  Il  neft  même  plus  poflible  d’y  donner  or- 
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aient  été  côîifultés  ; cependant  l’appellation 
des  Jugemens  au  criminel  devoit  bien  plus 

courroucer  les  Seigneurs  de  ce  tems-là  , 
que  la  faculté  d’attirer  à la  Jurifdidion 
Royale  le  VafTaî  Breton  ou  le  Haut-Jufti* 
cier  lui-même  > fuivant  les  Loix  nouvelles* 
Le  droit  de  glaive  que  Charles  droit  aux 
Hauts  Jufticiers  , leur  devoit  être  bien  pré- 
cieux 5 puifqu’il  les  aflimiloit  en  quelque 
forte  au  Souverain/ 

L’ordre  établi  par  Charles  Vllï  y pour 
les  Grands-Jours , Continua  jufqu’à  Fran^ 
çois  Ie*.  : il  créa  , fans  confulter  les  Êiats9 
une  Chambre  duConfeii,  outre  celle  du 
Pays  y & l’appel  de  Jugemens  civils  de  cette 
Compagnie  fut  porté  au  Parlement  de 
France  , à quelque  petite  fomme  que  fe 
montât  le  différend.  Cette  marche  ayant 


» dre  , tant  eft  crue  la  malice  des  vivans  nourrie  parmi 
» des  juges  irrévérends  , & entrés  par  marchandie  en 
» leurs  états  ; qui  prêtent  la  main  à l’exécution  de  toutes 
» mauvaifes  intentions  des  Parties,  pour  en  faire  profit  : 
» & comme  ils  y font  entrés  Marchands  # ils  y demeurent 
» de  même*  w 
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été  trouvée  très  - onéreufe,  on  obtint  du 
Roi  que  pour  la  fournie  de  i«jo  livres  de 
rente  Ton  n’appelleroit  plus  à Paris  , & 
ce  privilège  fut  porté  par  la  fuite  à 300  liv. 
Joly,  qui  rapporte  ce  fait,  ne  dit  pas  qui  ob- 
tint ce  changement  ; mais  s’il  fut  accordé 
aux  Etats , la  fixation  à 1 «50  liv.  d’abord  , 
& à 300  liv.  enfuite , prouve  que  la  fa- 
culté de  l’accorder  & de  le  fixer  réfidoit 
uniquement  dans  la  perfonne  du  Roi  , 
comme  celle  de  créer  la  nouvelle  Cham- 
bre du  Confeil , & de  ftatuer  fur  fa  com- 
pétence fans  le  concours  des  États  (14). 


(14)  Voye 1 Joly,  dans  l’argument  du  titre  61  , concer- 
nant le  Parlement  de  Bretagne  , Ier.  vol.,  pag.  558.  Ilne 
feroit  point  étonnant  de  voir  aux  Etats  prochains  , l’ordre 
du  tiers  demander  le  jugement  de  l’affaire  des  fouages 
extraordinaires  j & l’ordre  de  la  NoblefTe  réclamer  du 
Souverain  le  pouvoir  qu’elle  avoit  avant  1 538  , de  faire 
pendre  , fans  appel  & dans  les  vingt-quatre  heures  , le 
Roturier.  N’ayant  pas  confenti  à l’introduélion  des  appels 
en  matière  criminelle , c’eft  en  effet  une  de  fes  libertés 
conftitutives , qu’il  peut  réclamer  par  efpric  d'humanité* 
Mais  quel  fera  le  Tribunal  Juge  de  ces  deux  importantes 
réclamations  ? Le  Parlement  eft  radicalement  incompé- 


[ 21  ] 

Le  P.  Paifque  vous  parlez  de  Fran- 
çois Ier.  , Monfieur  le  Comte , fufpendez , 
je  vous  prie , votre  examen , pour  porter 
votre  attention  fur  ce  qui  fe  paffa  aux  États 
de  Vannes,  en  iqjz  ; e’eft^e  Traité  de 
Vannes  , ce  Traité  fynalagmatique  qui  af- 
furc  aux  Rois  de  France  la  Couronne  de 
Bretagne  > comme  il  garantit  à la  Bretagne 
le  maintien  de  fa  conflitution  ( i j ) : & 
d'âge  en  âge  ce  Contra  t a été  renouvelle  par 
les  Rois  qui  ont  occupé  le  Trône  depuis 
l'union  de  la  Bretagne  à la  France . Que 
les  Bretons  craignant,  lors  du  premier 
mariage  de  la  Fille  de  François  II  , que 
Charles  VIII  n’eut  gouverné  leur  Pays  fui- 
vant  les  Loix  Françoifes  , aient  ftipulé  qu’il 
ne  feroit  rien  changé  aux  Loix , ufages  & 


tenc.  Les  États-Généraux  ? La  Bretagne  ne  les  veut  pas 
ïeconnoitre  pour  ce  qui  la  concerne.  La  Cour  pléniere  ? 
Encore  moins.  Le  Roi  de  France  s3 avifera , comme 
celui  d’Angleterre,  fur  la  réintégration  de  rimmunité  en- 
levée à la  Nobleiïe. 

(15)  Exprefllons  du  Mémoire  de  la  Commilîion  ïnter^ 
raédiake  ,,page  il,. 
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coutumes;  que  la  Veuve  du  Roi  de  France, 
en  fe  mariant  à Louis  XII,  ait  voulu  con«* 
ferver  Fentiere  fouveraineté  fur  fon  patri- 
moine; que  les  flipulations  de  ces  contrats 
n’aient  point  arrêté  les  Rois  de  France 
dans  Fétabliffement  ou  la  fuppreilion  des 
Cours  de  Juflice  en  Bretagne  ; que  ces  Rois 
n’aient  point  confulté  les  États  dans  les 
réformes  qu’ils  firent  dans  la  Province,  je 
vous  accorde  tout,  vous  parlez  d’après' 
PHiftoire.  Mais  lorfque  nos  ancêtres  fe  don- 
nèrent à la  France  , en  1-532  , ils  fe  don- 
nèrent volontairement  & librement,  ce  fut 
à la  condition  facrée  d’être  confervés  dans 
leurs  droits  & privilèges  préfens  & pafies. 
Le  C.  Mais,  Préfident , qui  vous  ravit 
ces  privilèges  ? Votre  Parlement  eft  con~ 
fervé  , vous  ne.  ferez  point  jufiiciables  de 
la  Cour  pléniere  ; encore  moins  des  grands 
Bailliages  & des  Préfidiaux.  Le  Parlement 
de  Bretagne  reliera  le  Juge  de  la  Nobîefie 
& le  Régiftrateur  légal  des  impôts.  De  quoi 
donc  vous  plaignez-vous  i 

D’ailleurs,  vous  appeliez  Traité  de  an* 
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jw  ce  que  vous  devriez  appeller  Charte  de 
privilège  rendue  fur  requête.  En  effet, 
Louis  des  Dezerts  , habile  Magiflrat  de 
Bretagne  , confeilla  au  Chancelier  du  Prat 
de  faire  demander  au  Roi  l’union  irrévo- 
cable par  la  Province  elle-même  ( 1 6 ) , un 
Député  de  Nantes  s’y  oppofa  ; mais  les 
efprits  calmés  par  Mcntejan  qui , tenoit 
les  Etats  , cette  Affemblée  préfenca  une 
requête  à François  Ier.  , pour  demander 
l’union  perpétuelle  avec  le  Royaume  de 
France  (17).  Vous  connoilfez,  Moniteur 


- 

(1$)  Hift.  de  France  par  Vellyk  & continuateurs  , 
14e-  vol. , £ages  4 $6 , 457 , 458. 

Dans  les  Etats  tenus  à Vannes  , il  ne  fut  pas  tant 
queftionde  délibérer  fi  la  Province  feroic  unie  à la  France,, 
que  fi  les  Etats  dévoient  demander  eux -mêmes  l’union  , 
çe  que  le  Roi  fembloit  exiger  d’eux y fuivant  l’expédient 
fuggéré  au  Chancelier  du  Prat  , par  Louis  des  Dezerts  , 
Préfident  en  Bretagne.  La  plupart  trouvoient  fort  étrange 
que  l’on  voulût  obliger  les  Etats,  à faire  cette  démarche  , 
& étoient  d’avis  que  c’en  étoit  déjà  aïïez  3 qu’ils  confen- 
tiffent  à l’union  , fans  exiger  de  grandes  conteftations^ 
Lobineau,  hift.  de  Bret.  1er,  vol. , pag«  841. 

(17)  Préfentée  le  4 août  1 
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le  Préfident , tous  les  motifs  du  Roi  pour 
amener  les  États  à demander  eux-mêmes 
cette  union.  Ils  s’expliquent  par  les  articles 
oêtroyés  par  François  ( 18)  & par  le 
Traité  qu’il  fit,  en  \ y avec  Jean  de 
Brofle , Duc  d’Étampes  (19). 

Trois  ans  après  cette  union  perpétuelle 


(18)  Qu’il  plut  à fa  Majefté  de  défendre  à tous  ceux  qui 
avoient  pris  le  nom  de  Bretagne  , du  chef  de  leurs 
meres , de  le  porter  déformais  s & de  leur  ordonner  de 
mettre  des  brifures  à leurs  armes  ; enfin  qu’il  plut  d’ordon- 
ner que  les  bâtards  de  Bretagne  & leurs  defcendans  por- 
taient une  cotice  en  barre  dans  leurs  armes.  Les  Lettres- 
Patentes  o&royées  en  conféquence  de  cette  requête , 
furent  dreiées  à Nantes  , datées  du  mois  d’aout , & en- 
regiftrées  au  Parlement  de  Paris  le  zi  feptembre  iÿîjz , 
êr  au  Confeil  de  Bretagne  le  8 décembre  de  la  même 
année.  Hift.  des  Ducs  de  Bretagne  ^ par  l’Abbé  Desfon- 
taines , tom.  z , page  3 1 1 . 

(19)  En  i$3  f , François  I,  voulant  s’affurer  , de  plus 
en  plus  du  Duché  de  Bretagne , fit  un  traité  avec  Jean 
de  Brolfe  , Duc  d’Étatnpes  , par  lequel  ce  Duc  céda  au 
Roi  & â fes  fucceffeurs  , les  droits  qu’il  avoit  au  Duché 
de  Bretagne  5 il  ratifia  la  ceffion  de  147^  , & les  traités  de 
1448  , & 13 6$.  Mais  comme  il  étoit  mineur  quand  il  fit 
cette  celîion , il  prit  des  lettres  de  refeifion  en  1548. 
L’affaire  demeura  indécife  au  Parlement  de  Paris.  Enfin  ? 
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& irrévocable  accordée  aux  Etats  de  Bre- 
tagne, en  1 5 3^5  , les  Manans  & Habitans 
de  Bretagne  en  tous  états  , portèrent  des 
plaintes  fur  le  défordre  de  la  Juflice  (io). 
Ces  projets  furent  communiqués  aux  Grands 
Jours  ; la  preuve  s’en  trouve  dans  le  préam- 
bule de  la  Loi  qui  ne  les  admit  que  le  31 
Août  1 536  (21)  , & d'après  grande  & 
meure  Délibération  des  gens  du  Confeil 
Privé , aucuns  de  fon  fang  & d'autres 
bons  & notables  perfonnages , qui  furent  a 
ce  par  le  Roi  appelles. 

Les  Grands-Jours  n’enregiftrerent  cette 
Ordonnance  que  le  3 O&obre  15  36  (sx). 


par  un  traité  avec  Henri  II , en  1554,  il  fe  départit  de  Tes 
prétentions  au  Duché  de  Bretagne,  ratifia  le  traité  de 
15$?  , &,  en  tant  que  befoin  , celui  de  147F*  Hift.  des 
Ducs  de  Bretagne  , tom.  2.  pag.  515. 

(20)  Voyez  préambule  de  l’Ordonnance,  & avant  le 
difpoficif  de  ce  quelle  contient , eft  dit  : Les  articles  ez 
trois  chapitres  fuivans , ont  été  dreiïes  par  les  Gens  des 
Grands-Jours  ou  Parlement  de  Bretagne,  en  173?,  & 
depuis  autorifés  par  l’Edit  le  pénultième  août  1 J36.  Joly , 
tom.  ier  pag.  572. 

(zi)  Ibidem. 

zi)  Ibidem, , pag.  581. 


M 3 

Les  États  & les  Grands- Jours  avoient  fi 
peu  de  droit  pour  être  confuîtés,  que  Fran- 
çois Ier.  , par  une  Déclaration  du  mois 
d’Août,  & par  un  Édit  du  mois  de  Sept.  I <5  3 9, 
modifia  de  fon  propre  mouvement  l’Ordon- 
nance de  1536,  &y  ajouta  de  nouvelles 
difpofitions  (23)  : l’enregiftrement  aux 
grands  jours  eft  ligné,  le  Foreftier  (14).' 

En  Janvier  1548,  Henri  II , de  fon  pro- 
pre mouvement , fans  avis  ni  délibération 
des  États  y quoique  par  les  Contrats  de 
mariage  il  fût  dit  qu  on  ne  changerait  rien 
aux  Chanceleries  & Confeilde  Bretagne , 
créa  fix  Maîtres  des  Requêtes  en  ce  Tribu- 
nal, avec  attribution  de  la  connoiiTance  des 
appellations  criminelles  durant  la  vacance 
des  Grands  Jours  ou  Parlement,  La  fuppref* 
fion  de  ce  Confeil  demandée  en  15^2  par 
les  Etats  , prouve  qu’ils  n’avoient  fait  au- 
cune réclamation  en 

Dès  François  I®F.  avoît  créé  les 


(23) Préambule  de  l'Ordonnance  s pages  5&1  & 5S4* 

(14)  Ibid.  9 pag,  58  J, 
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Lieutenans-Cr'minels  dans  toutes  les  Jus- 
tices de  fon  Royaume.  Le  préambule  de 
l’Edit  porte  : Ouy  les  gens  de  notre  Con- 
seil. Il  n’elt  point  fait  mention  de  l’avi9 
des  Etats , & il  fut  enregiflré  fans  diffi- 
culté (i«5). 

Les  Lieutenans  des  Bailliages  dont  on 
démembroit  les  Offices  par  cette  nouvelle 
ére&ion  , furent  l’éluder  en  s’en  faifant 
pourvoir  ; mais  penri  II,  perfuadé  par 
fon  Chancelier  , du  grand  avantage  qui 
réfulteroit  de  la  divifion  des  deux  parties 
de  la  Juftice , rétablit  les  Lieutenans-Cri- 
mineîs  en  1^2  (26). 

Le  préambule  de  l’Edit  porte  : Ouy  les 
gens  de  notre  Confeil , auquel  étoient  plu - 
Jîeurs  Princes  & Seigneurs  de  notre  fang 
0 autres  notables  perfonnages  étant  lerK 
nous . Le  Parlement  de  Paris  n’enregiftra 
l’Edit  que  par  exprès  commandement  du 
Roi  (27).  Cependant , loin  qu’il  y eût  une 

(15)  Idem.  tom.  3 , pag.  1074 — 14  janvier  If22. 

(16)  Joli  y , tom.  3 , pag.  1077  — mai  Ijjv 

(&7)  Ibid , Pag,  1077  & 1077, 
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auffi  forte  infurredion  parlementaire  que 
celle  de  1788  , toutes  les  Cours  du 
Royaume  enregiftrerent , & de  tous  les 
Lieutenans  - Civils  il  n’y  eut  à s’oppolerà 
l’enregiftrement  de  l’Édit  dans  celle  de  Pa- 
ris, que  ceux  du  Bourbonnois,  de  la  Ro- 
chelle & de  Poitiers  ( 28). 

En  Mars  1^1 , des  Préfidiaux  furent 
établis  a Nantes  , Rennes , Quimper-Co— 
rcntin  , Vannes  & Ploermel , du  propre 
mouvement  du  Roi  Henri  II,  &leur  éta- 
bliflement  fut  confirmé  par  l’Édit  de  No- 
vembre 1550,  malgré  les  réclamations  de3 
États. 

Le  P.  C’eft  là  où  je  vous  attendois, 
car  vous  ne  me  contefterez  pas,  fans  doute, 
que  la  création  du  Parlement  de  1553  n’ait 
été  délibérée  & confentie  par  les  États  , 
puifque  lapreuve  en  eft  eonfignée  dans  l’Édit 
donné  pour  l’éredion  des  Préfidiaux  (25)  ; 


(18)  Joly , tom.  3 , pag.  1077. 

(19)  Mémoire  de  la  Commiflion  intermédiake  de  Ren^- 
«es , pag,  23, 
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vous  connoiflez  la  phrafe  fameufe  du  préam- 
bule de  cet  Édit , dont  voici  les  termes,: 
Comme  puis  nagueres  les  gens  des  trois 
Etats  de  notre  Pays  & Duché  de  Bre- 
fagne  , nous  ayant  emr' autres  chofes  , fait 
dire , remontrer  & très-humblement  fupplier 
qu'il  nous  plût  de  nommer , ériger  & éta- 
blir un  Parlement  ordinaire  audit  Pays... 
Henri  II  fait  une  mention  exprelfe  de  la 
Requête  qui  lui  avoit  été  préfentée. 

Le  C.  Je  connois  cette  phrafe,  parce 
que  je  l’ai  lue  dans  le  Mémoire  de  la  Com- 
miffion  ; mais  je  vous  avoue  que  j’ai  été 
confondu  de  n’en  pas  trouver  un  feul  mot 
dans  ce  même  Edit , rapporté  par  Joly, 
liv.  3 , tit.  9,  page  975.  J’y  ai  vu  feule- 
ment que  cette  Loi  avoit  été  donnée  après 
meure  & grande  délibération  des  Princes 
du  fang , des  gens  du  Confeil  privé , ù 
autres  grands  & notables  perfonnages 
pour  ce  ajfemblés  (30).  Suppofons  néan- 
moins la  citation  exaâe , qu’en  réfulte-t-il  ? 
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que  malgré  les  très-humbles  (applications 
des  Etats , pour  obtenir  qu’il  plût  au  Roi 
d’ériger  un  Parlement  en  Bretagne  , Sa 
Majefté  n’eut  aucun  égard  à leur  demande  , 
& y établit  des  Préfidiaux  , malgré  leurs 
réclamations  ; & vous  en  concluez  que  la 
création  du  Parlement  a été  délibérée  & 
confentie  par  les  Etats  ; ils  la  defiroient 
fans  doute  , mais  ce  n’eft  pas  ce  dont  il 
s’agit.  Le  Roi  leur  a-t-il  demandé  leur  con* 
Petitement  fur  cette  création  ? les  a-t-il 
même  confultés?  Voilà  ce  qu’il  faudroit  éta- 
blir, & ce  que  vous  ne  prouverez  jamais  par 
les  très-humbles Supplications  mentionnées 
dans  le  préambule  de  l’Edit  des  Préfidiaux, 
parce  que  des  fupplications  n’ont  jamais 
été  regardées  ni  comme  un  avis , ni  comme 
un  confentement , & que  quand  même 
ces  exprefïions  feroient  fynonymes  , il  faii- 
droit  encore  prouver  que  le  Roi  avoit  de- 
mandé aux  Etats  leur  avis  & leur  confen- 
tement , parce  qu’en  effet  il  ne  fuffit  pas 
pour  acquérir  le  droit  d’être  confulté , ou 
celui  de  confentir , qui  emporte  celui  de 
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refufer , de  donner  un  avis  ou  un  confen* 
tement  qu’on  ne  vous  demande  pas.  Mais 
pourfuivons,  car  j’ai  encore  à vqus  oppofer 
un  grand  nombre  de  faits  bien  graves  & 
bien  concluans. 

L’année  d’après  (31)  , le  Roi  fupprime, 
de  fon  propre  mouvement,  le  Prélidial 
de  Ploermel , & l’unit  à Vannes.  Cet  Edit, 
donné  à Villiers-Cotteréts , eft  adrefié  aux 
Gens  tenans  la  Cour  de  Parlement  de  Ere - 
tagne  , ( c’eft-à-dire , Grands-Jours  ) Gens 
tenans  le  Conseil  & Chancellerie  dudit 
pays  , & aux  Baillis , &c . Les  Etats  ne 
font  point  confultés. 

Il  faut  convenir  que  cette  année  (1 5^2), 
lés  Etats , & non  la  NoblefTe  attroupée 
féditieufement , demandèrent  la  fuppref- 
fïon  de  la  Chancellerie  & Confeil , & la 
révocation  de  l’Edit  des  Préfïdiaux. 

Le  P.  Voilà  du  moins  une  intermittence 
entre  le  Roi  & les  Etats. 

Le  C.  Détrompez-vous.  Une  demande 
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faite  au  Lêgiflateur,  prouve  l’impuiffânce 
de  l’être  foi-même.  Ce  qui  confirme  cette 
vérité  , c’eft  la  réponfe  que  le  Roi  fit  aux 
prenantes  follici tenions  de  fes  Sujets  Bre- 
tons  , affemblés  en  corps  d’états. 

Le  Roi  , efl-il  dit , délirant  accommo- 
der fefdits  Sujets  en  tout  ce  qu’il  verra 
être  pour  le  bien  , & Jur-tout  Leur 
faire  adminiflrer  la  plus  breve  jujlice  , 
par  l’avis  des  Princes  de  fon  fang  & de 
fon  Confeil  privé , ordonne  que  l’Edit  des 
Fréfidiaux  forte  fon  plein  & entier  effet  ; 
& en  ce  faifant  , attendu  ladite  érection 
des  Juges  Préfdiaux  , fupprime  , éteint 
& abolit  les  Offices  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes & Confeillers  en  la  Chancellerie  & 
Confeil  du  pays  de  Bretagne. 

Les  Juges  Préfidiaux  fuccéderent  aux 
pouvoirs  & fondions  de  ce  Confeil  , de 
même  que  les  grands  Bailliages  font  in- 
veftis  aujourd’hui  d’une  partie  des  fonc- 
tions des  Parlemens.  Les  Magiftrats  d’une 
Cour  fupérieure  du  Duché  dont  l’exif- 
tence  devoit,  suivant  vos  contrats  9 fub- 
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fifter  éternellement  9 font  anéantis  par  le 
Souverain  , non  sur  votre  délibération  % 
mais  sur  votre  requête  ; & vous  qui  au- 
jourd’hui ne  ceffez  de  parler  de  propriété 
& d’inamovibilité,  ce  fut  vous  qui  prejfâtes 
& sollicitâtes  le  Roi  de  tranfgrefier  ces 
Loix.  Relativement  aux  Préfidiaux  , les 
Etats  ne  réclamèrent  point , ou  , s’ils  ré- 
clamèrent , leurs  réclamations  ne  furent 
pas  écoutées. 

Il  efl  vrai  encore  que  les  Etats  de  Bre- 
tagne firent  collectivement  ce  que  les  grands 
Seigneurs  de  Normandie  firent  partielle- 
ment. Lorfque  l’Edit  des  Préfidiaux  fut 
préfenté  au  Parlement  de  Rouen , le  Pro- 
cureur des  trois  Etats  de  Normandie  joua 
en  ce  Tribunal  le  rôle  qu’a  répété  en  Bre- 
tagne le  defcendant  de  Botherel  de  la  Pro- 
votais , Prévôt  de  Rennes  fous  Henri  IV; 
(3x)*  Ce  Procureur  remontra  (33)  que  la 
nouvelle  création  ( des  Préfidiaux  ) était 


(32)  Fut  anobli  par  Henri  IV. 

(33)  Joly , tom,  3 , pages  £70  & fuivantes. 

C 
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au  grand  détriment  & foule  des  Sujets  du 
Roi  9 & à la  grande  con/ufîon  de  la  Juf- 
tice  ordinaire . Le  tenus  a prouvé  fi  le  Pro- 
cureur de  Normandie  avoit  raifon  ; il  fera 
aufli  le  Juge  impartial  des  menées  de  ce 
fiecle.  Tel  efl  le  confiant  langage  de  l’in- 
térêt particulier , qui  veut  juflifier  fa  ré- 
volte ; les  établiffemens  les  plus  utiles 
font , félon  lui  , au  grand  détriment  & 
foule  des  Sujets  du  Roi , & à la  grande 
confufion  de  la  Juflice  ordinaire . 

(34)  La  DuchefTe  de  Ferrare  , les  Car- 
dinaux de  Lorraine  & de  Vendôme  , la 
tutrice  du  Duc  de  Longueville , les  Ducs 
de  Montpenfier  & d’Aumale,  le  Marquis 
d’Elbœuf , le  Baron  d’Ânnebault , Amiral 
de  France  , le  Comte  de  Créances  , s’op- 
poferent  à l’enregift rement.  Le  Roi  d’Yve- 
tot  (3^)  protefla  en  ce  que  l’Edit  feroit 


(3  4)  Joly , tom.  3 3 page  9 70  & fuivantes. 

(35)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rapporter, 
pour  les  roitelets  de  Bretagne  , la  protefiation  du  Roi 
d’Yvetot  : « Pour  Meflire  Martin  du  Bellay  , Chevalier  , 
» Seigneur  de  Langey , & Dame  Ifabeau  Chefnu , fou 
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contraire  aux  droits  ^ franchi fes  ô libertés 
de  fon  État  ; mais  il  n’y  eut  pas  une  ré- 
clamation populaire  ; les  Bourgeois  , les 
Habitans  des  campagnes  ? les  Commer- 
çans  9 ne  formèrent  aucune  oppofition  , 
parce  qu’ils  ne  furent  point  foulevés  par 
les  Seigneurs.  Le  Parlement  de  Normandie 
enregiflra  ( 3 6 ).  Le  Parlement  de  Paris 
s’étoit  contenté  d'ajouter  à l’enregiftrement 
de  l’Edit  des  Prélidiaux , le  6 Avril  1 5 ^ 1 , 
la  claufe  accoutumée  d’humeur  & d’impuif- 


© époufe , Princeffe  d’Yvetot , a été  remontré  par  Mer- 
» cier,  Ton  Procureur,  que  par  Charte  & Privilèges  an- 
© ciens  , à caufe  de  ladite  Principauté  3 anciennement 
» appellée  Royaume  , il  y avoit  & a tout  droit  de  Juftice 
» baffe  , moyenne  & impére  , exempte  de  reffort  , a a 
© moyen  de  quoi  il  proteftoit , fans  que  la  publication 
» defdits  Edits  puiffe  préjudicier  à fes  privilèges  ; fans 
» autrement  s’oppofer  à la  publication  dlceux.  » Joly  , 
tom.  3 , pag.  973. 

(3  6)  Lefta  3 publicata  & regifirata  t audiio  Procuratore 
Generale  Regis  9 hoc  requirente  , de  expreffo  Regis  man » 
dalo  > abfque  pr&judicio  oppojitionum , protefiationum  pr&~ 
fentium  litterarum  & arefio  fuper  hoc  lato  contentarum  j 
Rothomagiy  quintâ  die  july  > in  Parlamento  , anno  1552* 
Signé  , Sureau.  ( Joly  , tom.  3 ? pag.  970.  ) 

Cij 
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fance  : Ve  mandata  exprejfo  Régis  : De 
Pexpr'ès  commandement  de  SaMajeflé  (37). 

L e P.  Nous  arrivons  , Monfieur  , à 
l’époque  de  la  création  du  Parlement  de 
Bretagne  , de  ce  Parlement  que  l’on  ré- 
duit par  les  Loix  du  8 Mai.  Il  ejl  cons- 
taté par  VEdit  de  création  de  cette  Cour 
Souveraine  , de  Mars  153:5  , quelle  S“t 
délibérée  & conSentie  par  les  Etats , puiS* 
que  Henri  II  reconnoît  qu’il  a reçu  de  /es 
bons  & loyaux  Sujets  les  gens  du  pays 
& Duché  de  Bretagne  y prieurs  plaintes  > 
clameurs  , doléances  , pour  leSquelles  il 
auroit  été  pelade  y établir  un  Parle-* 
ment  { 38). 

Le  C.  Des  plaintes,  clameurs,  doléan- 
ces, font-elles  l’effet  d’un  confentement? 

Les  gens  du  pays  & Duché  de  Bre- 
tagne s’appliquent-ils  aux  gens  des  trois- 

(37)  Joly,  tom.  3 , p.  96  3.  Lefla  j public-ata  & regif - 
irata  de  mandato  exprejfo  Regis.  Parijiis , in  P arlamento , 
fextâ  die  aprilis  > anno  dom%  iy$l  ante  Pafcha  ; fie , 
Signé , Tillet. 

(38)  Page  z 3 du  Mémoire, 
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Etats , aux  Grands-Jours  , ou  à toute  autre 
efpece  de  compagnie  , de  corporation  ? 

Délibere-t-on  fur  les  plaintes  & do- 
léances que  l’on  a portées  vers  le  fouve- 
rain  arbitre  de  les  exaucer  ou  de  ne  pas 
les  écouter  ? 

Moniteur  le  Préfident , recourons  encore 
à Joly.  Voici  l’Edit  de  création  du  Par- 
lement (39;. 

« Comme  pour  la  grande  fidélité , obéifi- 
fiance  & entier  devoir  que  nous  ont  porté 
nos  bons  & loyaux  Sujets  y les  gens  de  notre 

Pays  & Duché  de  Bretagne entre 

lefiquelles  chofies  aurions  avifié  efilre  de  prin- 
cipales dé  0 filer  & extirper  les  moyens  de 
Vimmortalité  des  confies , procès  & dijfé~ 

rents  d3 entre  mefidits  Sujets dont  nous 

aurions  receu  plufieurs  plaintes  5 clameurs 
& doléances  5 pour  lefiquelles  nous  aurions 
été  meus  & perfiuadés  y établir  un  Parle - 
ment  ...  6"  fiur  les  remontrances  par  plu~ 
fiieurs  fois  des  Seigneurs  de  Laval  j de 


(3?)  Joly,  tom.  1 , pag  ftS. 

G il) 


Château -B riant  & Duc  cFÉtampes  ,fuc~ 
ceflivement  Gouverneurs  de  notredit  Pays  , 
d'ériger  ledit  Parlement  ordinaire , &c.  » 

C’efl  pour  éviter  , ajoute  Henri  II,  dans 
fon  préambule  , que  par  les  degrés  d’appel 
multipliés , la  fuite  d\ine  caufe  audit  Pays 
/ oit  pour  la  vie  du  pere  & des  enfans  ; car 
fi  une  cause  dure  aux  autres  Parlements  un 
an  3 elle  a pu  avoir  cours  de  douryans  audit 
Parlement  de  Bretagne ne  fiant  en  cha- 
cun an  le  Parlement  séant  qiiun  mois  & 
cinq  jours  '40). 

Le  F.  Vous  voyez  cependant,  Moniteur, 
que  les  gens  du  Pays  de  Bretagne  ont  été 


(4c)  G’eft  pour  éviter  ces  énormes  abus  , refpeétés  juf- 
qu’en  1788  , que  Louis  XVI  a créé  * en  Bretagne,  les 
grands  Bailliages  & les  Préfidiaux.  C’eft  pour  appaifer  les 
plaintes,  clameurs  & doléances  des  Bretons  , que  ce  Mo* 
narque  bienfaifant  a mis  fa  Juftice  fouveraine  à la  portée 
de  tous  Tes  fujets.  C’eft  pour  empêcher  qu’une  caufe  audit 
pays,  foit  pour  la  vie  du  pere  & des  enfans  ; c’eft  pour 
obvier  à l’inconvénient  toujours  renaiiïant , que  le  Parle- 
ment de  Bretagne  5 quoique  fédentaire  , ne  travaille  , 
comme  les  Grands-Jours , qu’un  mois  & cinq  jours  dans 
l’année. 
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pour  quelque  chofe  dans  Pétabliflement  du 
Parlement  de  Bretagne  , & que  par  con- 
féquent  ils  devroient  être  confultés  lorfqu’if 
efl  queftion  d’y  apporter  des  changemens. 

Le  C.  La  conféquence  n’eft  pas  jufle  ; 
fi  les  Etats  ou  les  Grands-Jours  avoient 
folîicité  l’érécHon  du  Parlement , le  Roi 
eût  dit,  les  Gens  des  trois  États  ou  les 
gens  des  Grands-Jours.  Lorfqu’ii  créa  les 
Préfidiaux  en  France,  il  ne  confuîta  point 
les  États-généraux  & particuliers  de  fon 
Royaume  , cependant  il  eft  référé  dans  le 
préambule  de  cet  Edit  pour  diverfes  Pro- 
vinces : ayant  conneu  que  tous  les  Efiats  de 
notre  Royaume  ( 41  ) ont  agréablement  & à 


(41)  Legras , Avocat  , pour  les  trois  Etats  de  Nor- 
mandie , comparais  par  Legay,  leur  Procureur,  a dit  & 
remontré  que  combien  qu’efdites  Lettres-Patentes  fut 
contenu  le  Roi  auroit  fait  la  création  des  Préddiaux 
h la  requête  , demande  & pourfuitte  de  tous  les  Eftats  de, 
Con  Royaume  ; mais  il  ne  fe  trouveroit  qu’il  n’euft  été  au- 
cune chofe  requis, , demandé  , ne  pourfuivi  par  lefdits, 
trois  Eftats  de  ce,  pays  de  Normandie  ; au  contraire  y 
avoient  iceux  Eftats , toujours  & encore  dernièrement  en 
ça  remontré  , à quoi  ils  perftftoieuto.»*...  Suppliant  à la, 

C iv 
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grand  contentement  reçu  nof dites  Let- 
tres d'Êdit.  Henri  parloit  des  différens 
Corps  & Communautés  de  fon  Royaume  , 
comme  par  les  mots  Gens  de  notre  pays  de 
Bretagne  y il  exprimait  l’obéiffance  & la 
fidélité  des  Bretons  en  général. 

C’étoit  pour  récoropenfer  leur  entier 
devoir  y qu’il  leur  accordoit  un  Parlement 
ordinaire,  & ce  ne  fut  point  fur  les  plain- 
tes y doléances  , clameurs  des  gens  des  trois 
Etats , qu’il  érigea  cette  Cour , mais  fur 
celles  d’une  partie  des  Bretons,  qui  avoient 
fouffert  des  longueurs  de  la  Juftice  , fur 
plufieurs  remontrances  des  Gouverneurs  filé- 
eéfîifs  defdits  Pays.  Le  Gouverneur  aduel 
de  Bretagne  feroït-il  fondé  à prétendre  qu’il 
a droit  de  délibérer  & de  confentir  aux 


Cour  , eftre  aux  Eftacs  de  Normandie  accordé  a&e  de 
leur  préfente  déclaration  & proteftation  , &c.  Joly  , 
tom.  3 j pag.  97 o.  Legras  , Avocat  des  trois  Etats  de 
Normandie,  ne  faifoit  que  fe  tromper  fur  la  lignification 
du  mot  EJîats.  Quoique  Normand  y il  ne  fînafibir  pas  au- 
tant que  l’Auteur  du  Mémoire  de  la  Commifiîon  intermé- 
diaire. Legras  * d’ailleurs,  ne  s’oppofa  qu apres  que  i’Edic 
des  Préfidiaux  eut  été  connu. 
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Loix  deftinées  pour  la  Bretagne,  parce 
que  fes  prédécefieurs  ont  donné  leur  avis 
fur  les  précédentes  ? 

Cette  généalogie  des  Tribunaux,  M.  le 
Président , vous  excede  ; mais , environné, 
comme  vous  l’êtes , d’un  grand  nombre 
de  parens  , d’amis  & de  cliens  , que  la 
fubtiîité  de  votre  efprit , la  force  de  vo- 
tre imagination , & l’abondance  de  vos 
moyens , ont  fournis  à vos  volontés,  je  dois 
entrer  avec  vous  dans  les  détails  les  plus 
minutieux  & les  plus  arides.  Puiffé-je 
vous  convaincre  de  l’abfurdité  de  déclamer 
fans  principes  & de  fe  révolter  fans  fujet  ! 

- 1 ■ r • 

Le  P.  Je  vous  protefte,  M.  le  Comte, 
que  je  fuis  charmé  de  cette  conférence. 
Je  voudrois  de  tout  mon  cœur  la  prolon- 
ger plus  avant  ; mais  un  rendez-vous  donné 
à quelques  Gentishommes  ....  fi  vous  le 
permettez  , nous  continuerons  demain  à 
pareille  heure. 

Le  C.  Avec  le  plus  grand  plaifir.  Que 
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je  ferois  heureux , û j’avois  pu  vous  con- 
vaincre de  mes  principes  ! je  ne  douterois 
pas  un  feul  inftant  du  rétabliffement  du 
calme  & de  la  paix. 

Le  P.  Adieu  , M.  le  Comte.. 


DEUXIEME  ENTRETIEN. 

Le  Président. 

M o n exaélitude  au  rendez-vous , M.  îe 
Comte  , vous  eft  un  sûr  garant  de  l’intérêt 
que  vous  m’infpirez,  Nous  en  reliâmes 
hier  à îa  difcuffion  du  préambule  de  l’Edit 
d'éredion  du  Parlement  fédentaire  de 
Bretagne.  Vous  alléguâtes  même  de  fortes 
preuves  , & des  argumens  concluans  , à 
Pappui  de  votre  opinion.  Mais,  Moniteur, 
fuppofons  que  les  Etats  n’aient  aucun  droit 
de  prétendre  a la  délibération.  & au  con~ 
fcntement  des  Loix  que  le  Souverain  veut 
établir , les  droits  des  peuples , impr.efcrip- 
tibles,  plus  durables  que  les  Loix  confti- 
tutives  des  Empires , parce  qu’ils  naifîent 
gravés  dans  le  cœur  de  tout  individu  , ces 
droit£,  long-tems  affoupis , fe  réveillent  du 
fein  du  defpotifme  au  cri  de  la  liberté. 
Liberté  ou  efclavage,  Monlieur*le  Comte, 
voilà  ma  devife. 
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Le  Comte. 

Vous  voulez  une  révolution  . ; . ? Ce 
projet  ne  vous  réuflira  pas.  Souffrez  que 
j’aie  l’honneur  de  vous  repréfenter  que  fl 
vous  invoquez  la  liberté  , vous  appeliez 
la  licence  ; que  l’homme  policé , e fié n bel- 
lement libre  , eft  celui  qui , fournis  aux 
jLoix  , les  honore  & les  aime  , fans  les 
redouter  ; que  renverfer  l’empire  des  for- 
mes , en  altérer  le  refpeâ: , douter  de  leur 
fageffe , c’efi:  inviter  le  tiers-Etat  à nous 
faire  rétrograder  vers  lui  ? en  lui  faifant 
réclamer  un  droit  de  la  nature  aufïi  facré 
que  celui  de  la  liberté  (i). 


(i)  Payfans  de  Carhaix  , conduits  pair  Lanridon  , Gen- 
tilhomme ligueur  3 furent  tués  en  grand  nombre  en  1590* 
Les  Paroiffes  éloignées  fe  mirent  en  marche  fous  la  con- 
duite d’un  Prêtre  , Ligueur  & Gentilhomme  } il  n’en 
échappa  guere  aux  coups  des  Royaliftes  , commandés  par 
Lifcouet.  S’ils  avoient  eu  l’avantage  , leur  delfein  étoit  de 
faccager  toutes  les  maifons  des  Gentilshommes,  & de  les 
exterminer  entièrement , pour  n’avoir  perfonne  au-deflus 
d’eux  , aînfi  qu’ils  le  publioient.  Hift.  de  la  ligue  en  Bre- 
tagne, ier.  vol.  , pages  2,48  & fuiv. 
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• Le  P.  d'an  ton  tranchant  & décidé . 

Il  ne  peut  y avoir  de  parfaite  égalité. 

Le  C.  La  liberté  que  vous  defirez  eft 
également  impoffible.  Le  Peuple  Français 
fouffriroit-ii,  fans  réfiftance , que  la  liberté 
des  Nobles  l’opprimât  de  fon  poids  ? La 
Nobleffe  fupporteroit-elle  le  gouverne- 
ment arbitraire  des  hauts  Barons?  Croyez- 
moi  , Moniteur  le  Préfident , béniffons  le 
ciel  de  nous  avoir  fait  naître  fous  un  Prince 
jufte  , bon  & bienfaifant. 

Le  P.  Pourfuivons  je  vous  prie  , la 
queftion  fur  le  Parlement  de  Bretagne. 

Le  C.  Très-volontiers. ...  Il  fut  com« 
pofé  de  quatre  Préfidens  ^ de  trente-deux 
Confeillers , deux  Avocats-Généraux  9 un 
Procureur-Général , deux  Greffiers  & ûx 
Huiffiers  (2). 

Le  P.  Neuf  Magiftrats  de  plus  , cela 
eût  fait  jufte  le  nombre  des  quarante-huit 
confervés. 

Le  C.  Auffi  regarde-je  l’opération  du 


(2)  Voyei  Joîy  , toro,  Ier,  pag  558* 


îo  Mai  (3)  comme  une  reftauration  du 
Parlement  de  15^3. 

Premièrement,  les  quatre  Préfidens,  feize 
Confeillers  & l’un  des  Avocats  du  Roi , 
ne  pouvoient  être  Bretons.  Voilà  l’origine 
de  nos  charges  Françoifes,  & prenons  garde 
à faire  rétablir  le  droit  du  Roi. 

Secondement  , les  gages  du  Premier 
Prélident  n’étoient  que  de  1200  liv.  , ce 
qui  équivaut  à environ  4000  1.  de  notre 
monnoie. 

Dans  ces  tems-là , M.  le  Préfident , les 
Préfidences  coûtaient  peu  au  Roi  & à la 
Nation. 

Le  P.  Oh  ! c’efl:  très-sur. 

Le  C.  Troisièmement,  la  Tomme  des 
gages  du  Parlement,  montant  à 3^000  liv., 
fut  ordonnée  fur  les  recettes  des  deniers 
royaux.  Le  peuple  n’avoit  pas  alors  a 
payer  les  gages  annexés  aux  charges  créées 
depuis.  Si  le  tiers-Etat  , lorfque  la  de— 


(3)  L’enregiftrement  ne  s’eft  fait  en  Bretagne  le 
10  mai  1788. 
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mande  du  fonds  pour  ces  gages  eit  faite  aux 
Etats  , difoit  à la  Noblefle,  à l’affemblée 
prochaine  : « Vous  profitez  du  moins  au- 
tant que  nous  des  Jugemens  de  ces  Ma- 
giftrats  tirés  de  votre  ordre  ; contribuez 
avec  nous  pour  lés  payer  jj. 

Le  P.  en  colere . Nous  rejetterions  cette 
impertinente  motion , nous.  . . . 

Le  C.  Voilà  cependant  le  danger  de 
vos  clameurs  de  liberté  !...  Et  fi  ce  tiers 
ranimé  contre  vous , renouvelloit  la  que- 
relle des  fouages  extraordinaires  avec  cette 
ténacité  qu’il  nous  fut  fi  difficile  de  rom- 
pre ; fi  ? fatigué  de  n’avoir  pour  Juges  que 
nos  parens  ou  nos  alliés  ? il  difoit  : a Autre- 
fois la  moitié  du  Parlement  étoit  compofée 
de  François  ; ces  François  n’ayant  point 
de  fiefs  en  propriété  dans  la  Province  9 
de  perfonalités  à exercer  ? de  vengeanges  à 
ajourner  à la  première  audience  , nous 
protégeoient  & avoient  pitié  de  nous. . . . 
Nos  droits  affoupis  par  le  despotisme  aris- 
tocratique y se  réveillent  au  cri  de  la  liberté . 
Il  faut  que  fur  quarante-huit  Magiilrats  y 
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il  y en  ait  vingt-quatre  de  l’ordre  com- 
mun. . . ». 

Le  P.  fort  en  colere . Il  faudroit  fe  hâter 
de  corriger  ces  infolens.  ....  Mais  con- 
tinuez , je  vous  prie  ; vous  en  êtes , je  crois, 
à l’article  4. 

Le  C.  Quatrièmement , les  Officiers  du 
Parlement  furent  aflreints , pour  toucher 
leurs  gages  , à rapporter  au  payeur  une 
cédule  de  servivi  y furlaquelle  furent  notés 
&nombrés  les  jours  de  fervice  3 nos  Ma- 
giftrats  envoient  fans  doute  leurs  cédules 
de  leurs  châteaux. 

Cinquièmement , le  Roi  annuîîa , pour 
lui  & ses  succejfeurs , toutes  provifions 
de  charges  Françoifes  obtenues  par  des 

•Bretons  , pour  quelque  caufe  & faveur 
que  ce  fût.  Déclarant  sa  volonté  perpé- 
tuelle y &C. 

Sixièmement  , la  féance  honorable  , 
voix  délibérative  & opinion  , furent  con- 
fervées , fuivant  l’ufage , aux  Maîtres  des 
Requêtes  de  l’Hôtel. 

Septièmement  , le  Parlement  eut  la 

charge 
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charge  de  juger  à Rennes  en  dernier  ref-< 
fort,  pendant  les  vacations  , les  affaires 
criminelles  , en  nommant  un  Préiident 
& huit  Confeillers  , & en  appelîant  , 
pour  parfaire  le  nombre  de  dix  pour  le 
moins , des  Conseillers  Préfidiaux  , autres 
Officiers  , Avocats  anciens  & fameux . 
Pourquoi  ce  nombre  de  dix  Magiflrats 
néceffaires  , a-t-il  été  réduit  à huit?  Vous 
conviendrez  que  les  gens  de  loi  étaient , 
de  nos  jours  , devenus  bien  rares,  puifque 
les  prifons  regorgeoient  de  captifs  , implo- 
rant vainement  la  mort  ou  la  liberté.  La 
Chambre  des  Vacations  aimait  mieux  pro- 
longer la  captivité  de  deux  cents  miféra- 
blés  , parmi  lefqueîs  il  fe  trouvoit  des 
inno  cens  , que  de  faire  le  facrifice  de  fa 
vanité,  en  appelîant  avec  elle  des  Juges 
inférieurs  recommandables  & des  Avocats 
anciens  & fameux  (4). 


(4)  M.  le  Préfident  de  Thou  dit  ( parlant  de  l’ére&ioqt 
du  Parlement  de  Bretagne  ) que  la  commodité  & fou- 
lagement  de  cette  contrée  fut  la  couleur  & le  prétexte  de 

D 


j. 
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Le  P.  Je  conviens  que  le  Parlement  ; 
& dans  fa  forme  & dans  fon  régime  , 
n’eft  même  pas  l’ombre  du  Parlement 
de  Henri  II.  Il  ef:  étonnant  que  les  Etats 
niaient  pas  demandé  l’exécution  de  la  Loi 
de  ce  Prince. 

Le  C.  Patience  , Monfieur , patience. 
Vous  allez  voir  quelle  a été  la  nullité  des 
Etats  dans  toutes  les  révolutions  que 
l’ordre  judiciaire  a éprouvées.  Ce  ne  fut 
point  fur  leurs  doléances  que  Henri  II , en 
Juin  i «J  «57,  transféra  (5)  à Nantes  les  deux 
féances  du  Parlement.  Il  divifa  cette  Cour 
en  deux  Chambres , l’une  appellée  Grande , 
compofée  de  deux  Préfidens  & des  quinze 
Confeillers  les  plus  anciens,  dont  huit  non- 
originaires  ; en  l’autre , nommée  des  En- 


Cet  établiffement , & qu’une  plus  rude  Ordonnance  fut 
publiée  & vérifiée  en  la  même  Cour  le  8 janvier  de 

l’annéa  1554,  &c C’eft  Joly  qui  cite  le  Préfidefit  de 

iThou  , additions  au  tom.  1er  , pag.  xii. 

(j)  Cet  Arrêt  du  Confeileft  vifé  dans  l’Arrêt  du  Con- 
feil  privé  du  4 mars  jffu  Voyc^  Joly  , pag*  5^4  à* 
tom,  Ier, 


J 
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quêtes , dévoient , pour  chacune  des  deux 
féances,  préfider  deux  confeillers  & Pré. 
lïdens  aux  Enquêtes.  Il  créa  quatre  Offices 
de  Préfidens  pour  cette  Chambre , & onze 
Confeillers , dont  fix  non  originaires. 

Ce  ne  fut  point  encore  fur  les  doléances 
des  Etats , moins  encore  fur  leurs  repré- 
fentanons  , que  l’ordre  des  femeltres  de 
Rennes  & de  Nantes  fut  interrompu.  Ces 
deux  villes  fe  difputoient  à l’envi  la  pré- 
rogative de  polféder  exclufivement  le  Par- 
lement. Henri  II  renvoya  leurs  demandes 
au  Duc  d’Etampes , Gouverneur  , pour , 
à la  première  convocation  des  Etats , les 
confulter  fur  la  commodité  & profit  de 


lent  en  lune  ou  Pautre  de  ees 
rapporter  leur  avis  au  Roi  en 


Il  fut  fait  A*  U ^ _ 


• . . 4 5 pièce 

jointes  aux  titres  refpedifs  des  deux  villes 


furent  envoyées  au  Confeil  privé  , & 
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, Charles  IX,  cafiant  les  Lettres-patentes  de 
tranflation  de  i^J7,  établit  irrévocable- 
ment le  Parlement  fédentaire  à Rennes  , à 
la  charge  par  les  habitans  de  Rennes  d’in- 
demnifer  les  Nantois  des  deniers  qu’ils 
avoient  comptés  pour  avoir  ladite  Cour 
dans  leur  Cité  ( 6 ). 

Le  P.  Moniteur  le  Comte  , d’après 
cette  citation , pourriez-vous  douter  du 
droit  des  Etats  ? 

Le  C.  Affurément , Moniteur.  Com- 
ment ? parce  que  je  vous  aurai  demandé 
votre  avis  une  fois , je  ne  pourrai  renvoyer 
mon  Garde-chaiTe  qui  me  fait  bouillir 
d’impatience  en  laiifant  les  loups  & îesf 
Renards  dévailer  les  champs  de  mes  vaf- 
faux  i Parce  que  je  vous  confulterai  pour 
placer  mon  colombier  dans  mon  verger 
ou  dans  mon  jardin  , vous  prétendrez 
m’empêcher  de  diminuer  le  nombre  de 


{ 6 ) Voye%  ^vre  Ier  > pages.  564,  $6$  , $66  8 ç 
[567 , pour  tout  ce  qui  regarde  l'étabUiTemenc  fédentaire 
du  Parlement  à Rennes. 
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ma  baffe-cour , dont  je  n’ai  pas  befoin  ; 
& qui  confomme  le  grain  que  je  voudrois 
deftiner  aux  pauvres  de  ma  Seigneurie  ! 
Cela  n’eft  pas  raifonnabîe. 

Il  paroît  probable  , M.  le  Préfîdent , 
que  le  Roi  décida , contre  l’avis  des  Etats  , 
la  fiabilité  du  Parlement  à Rennes  ( car , 
entre  vous  & moi  , Nobleffe  & Parlement 
ont  toujours  été  d’accord  en  fait  de  pri- 
vilèges ) , puifque , la  tranflation  dans  la 
Capitale  de  la  Province  fut  itérativement 
ordonnée  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Juin 
1561.  Il  eft  clair,  par  la  ledure  de  cet 
Arrêt  , que  les  Confeillers  au  Parlement 
se  pourvurent  au  Conseil  privé  pour  de- 
mander qu’il  fût  furfis  à celui  de  Mars.  Ils 
lièrent  à leur  intérêt  perfonnel  celui  des  ha- 
bitans  de  Nantes;  & le  Roi,  pour  fe  faire 
obéir,  fut  obligé  de  défendre  au  Receveur 
des  gages  du  Parlement , de  ne  payer  les 
Officiers  , s'' ils  ne  se  trouvaient  à Rennes 
pour  faire  la  séance , & à la  Chambre  des 
Comptes  de  ne  pajffer  les  gages , à peine 

contre  cette  Chambre  & les  Receveurs  «> 

D iij 
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den  répondre  sur  leur  propre  bourse.  Il 
fallut  ordonner  ce  que  Ton  a exécuté  pour 
les  Grands-Bailliages  , forcer  les  Greffiers 
d'envoyer  les  sacs , & le  Geôlier  de  Nantes 
de  mener  les  prisonniers  a Rennes  9 à 
peine  de  suspenfion  de  leurs  Offices , &c. 

Ces  difpofitions  (7)  comminatoires  firent- 
elles  exécuter  la  tranflation  ?...  On  n’en 
tint  compte.  Il  fallut  adreflfer  le  24  Juillet 
il  561  , une  commiffion  au  Gouverneur 
pour  lui  servir  de  première  , seconde  & 
tierce  juffion , à l’effet  de  faire  procéder 
à la  première  audience  du  Parlement  à 
Rennes  , a la  lecture  , publication  & en- 
tière exécution  des  Arrêts  , tout  & ainff 
queuffent  fait  ou  deu  faire  les  gens  tenans 
la  Chambre  Criminelle  audit  Nantes  , 
sans  s'arrêter  ne  avoir  égard , &c.  Et  en 
cas  de  rébellion  ou  réfiftance  des  habitons 
de  Nantes  ou  autres  , cette  commiffion 
portoit  de  les  contraindre  même  par  empri- 


HO 

sonnemens  & autres  plus  grandes  peines 
le  cas  le  requiéroit . 

Cette  Commiflïon  fut  enregiftrée  le  16 
Août  1561  (8);  mais  le  Parlement  n’eut 
pas  le  démenti  de  fa  réfiftance.  Il  vérifia , 
toutefois  sans  préjudice  de  ly oppofition  for* 
mée  par  les  habitons  de  Nantes  > & il  leur 
en  décerna  acte  pour  eux  pourvoir  ainfi 
qu  il  appartiendrait. 

Le  P,  Voilà  ce  qui  s’appelle  du  caraco 
rere  ! 

Le  C.  Cette  opiniâtre  réfiftance  5 Mon- 
iteur le  Préfident  , de  la  part  d’un  corps 
qui  n’avoit  pas  eu  , en  1 561 , le  tems  d’en- 
vahir la  puiffance  qu’il  a depuis  déployée 
avec  un  éclat  fi  fcandaleux  , auroit  dû  dès 
lors  éclairer  le  Gouvernement  fur  ce  qu'il 
feroit  par  la  fuite  ; c’eft  huit  ans  après  fa 
création  , c’eft  du  fond  de  fon  berceau , 
que  cet  enfant  frappe  le  fein  qui  l’a  porté. 
Mais  voici  un  fait  qui  mérite  toute  votre 
attention. 


(8)  Joly , liv.  Ier.  ,pag.  $ 6j. 
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En  1 564 , le  Gouvernement  députa  (9) 
un  Préfident  > un  Confeiiler  & le  Procu- 
reur-Général  du  Parlement  de  Bretagne  y 
pour  s’occuper  de  l’union  d'un  grand  nom- 
bre de  Jurifdiâiions  Royales.  Sur  leur  rap- 
port , malgré  l’oppofition  légale  de  la  Rio- 
bleffe  de  Saint-Renant  7 malgré  les  remon- 
trances & appellations  de  quelques  Juges 
blejfés  y & des  Habitans  des  lieux  ? il  fut 
fait  droit , fur  le  rapport  des  Commiflai- 
res  du  Parlement  , non  au  Parlement.,  non 
*aux  États  , Moniteur  le  Préfident,  mais  au 
Confeil  privé  y & Charles  IX  réunit  (10) 
trente-fept  Sièges  Royaux  aux  autres  Sièges 
jde  la  Province  ; il  établit  un  Lieutenant  du 
Préfidial  de  Vannes  à Auray  , un  Juge 
Royal  à Saint-Pol-de-Léon  pour  les  cas 
Royaux  feulement , un  Siège  Royal  avec 
reffort  à Lefneven.  Il  fupprima  les  Offices  9 


( 9 ) Par  Lettres-Patentes  datées  de  Troyes  du  19  mars 
104  j elles  font  vifées  dans  l’Edit  d’Oélobre  1 f6$  , rap- 
porté par  Joly  Voye{  la  note  ci-après. 

(îo)  Joly,  tom.  1er. , pag.  07. 
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en  ordonna  le  rembourfement  ; il  voulut 
que  les  Juges  des  Sièges , dont  le  refibrt 
étoit  accru  > ne  priffent  nouvelles  provi- 
fions  : il  ftatua  que  les  Greffiers  des  Jurif- 
didions  anéanties  fuffent  récompenfés  par 
les  Greffiers  de  celles  qui  profitaient  de 
l’Édit. 

Aiïurément  la  fuppreffion  de  trente-fept 
Juftices  Royales  dans  la  Province  ? & dans 
un  tems  très-rapprpché  de  la  Reine  Anne 
& de  François  Ier,  auroit  dû  exciter  les 
plus  vives  réclamations  de  la  part  de  l’or-^ 
dre  de  la  Noblefie  , fi  l’on  confidere  , fur- 
tout  9 qu’en  1*565  la  plupart  des  Offices 
Royaux  ? & même  Seigneuriaux  , étoient 
occupés  par  des  Nobles. 

Cette  loi  de  la  propriété  & de  l’inamo- 
vibilité des  Offices , qui , fuivant  des  maxi- 
mes modernes  , ne  doit  même  pas  céder 
au  bien  public  5 devoit  foulever  les  États 
pour  fa  défenfe  ; l’on  privoit  au  moins 
cent  quarante-huit  Juges  Royaux  de  leurs 
charges.  Mais  le  filence  des  États  prouve 
que  la  confiitution  du  Royaume  & du 
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Duché  ne  s’oppofoit  point  à des  réformes 
utiles. 

L’Édit  fut  envoyé  à la  Chambre  des 
Vacations  de  Bretagne  le  1 1 Février  1565, 
pour  y être  enregiftré  , à la  charge  de 
répéter  l’enregiftrement  au  Parlement , le 
Roi  fe  réfervant , & à fort  Confcil  privé , 
la  décifion  de  tous  empéchemens , oppofi- 
tions  & appellations.  (11) 

Le  P.  , avec  vivacité:  Le  Parlement  en 
vacations  devoit  communiquer  l’Édit  au 
Procureur-Général , Syndic  det  États  ; & 
cet  Officier  devoit  même , fans  communica- 
tion préalable  , former  oppofition  à l’enre- 
giftrement , & requérir  qu’il  fut  furfis  juf- 
quaux  États  prochains.  Il  eft  fort  étonnant 
qu'il  ne  fe  foit  pas  fait  accompagner  au 
Parlementpar  la  Noblefle  de  Saint-Renant. 

Le  C.  Le  Parlement  en  vacations  , fans 
s’arrêter  aux  oppofitions  ? enregiftra  pure- 
ment & Amplement.  Il  commit  le  premier 
des  Confeillers  pour  exécuter  FÉdit , sui - 


(il)  Joly,  tom.  ïer.,  pag.  $6?* 
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vant  sa  forme  & teneur , e%  choses  qui  re~ 
quiéroieni  exécution.  ( 1 1) 

Le  P.  , en  colere.  Je  parierois  que  l’en- 
regiftrement  ne  fut  pas  répété  par  le  plein 
Parlement. 

Le  C. , souriant . Ne  pariez  pas iî 

le  répéta  ( 13  ).  L’envoi  en  fut  ordonné  aux 
Sièges  du  refibrt , il  leur  fut  enjoint  de  s’y 
conformer  en  droicl foy  , garder  & faire 
observer  , & , pour  ly  execution  desdites 
Lettres  selon  leur  forme  & teneur , le  pre- 
mier des  Conseillers  d'icelle  Cour  sur  ce 
requis , trouvé  fur  les  lieux,  fut  commis. 

Convenez  , Monfieur  le  Préfident , que 
les  Contrats  furent  bien  violés  dans  cette 
circonflance , par  trois  Députés  du  Parle- 
ment , par  le  Roi , par  la  Chambre  des 
Vacations,  enfin  par  le  Parlement  en  entier. 
Cet  attentat  infpiré  par  le  bien  public  , 


(ïi)  Cet  enregiftrement,  rapporté  par  Joly  , livre  ier,^ 
pag.  5 69  , eft  du  Ier.  décembre  15 , & ligné  Harouys. 

(13)  Du  11  février  1566.  Signé  du  Pleflîx  , Joly  , 
ibidem . 
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niais  contraire  aux  droits  , franchises  & li°* 
bertés  de  la  Bretagne  , fe  commit  par  des 
Bretons  même  , & le  fîlence  des  États  eft  , 
il'  faut  en  convenir , inexcufable  ! 

Le  P.  Vous  m’étonnez,  Monfieur , mais 
vous  ne  mefournettez  pas.  Voilà  un  exem- 
ple fur-tout , qu’il  feroit  très-dangereux  de 
mettre  fous  les  yeux  de  nos  compatriotes  ; 
ils  ne  manqueroient  pas  de  comparer  les 
Loix  du  10  Mai  1788  avec  l’Édit  de 
& d’y  trouver  une  analogie  exade  , un  ac- 
cord frappant  de  principes , de  deffeins  & 
d’exécution.  Donnez-vous  bien  de  garde 
de  vous  ouvrir  à d’autres  qu’à  moi , vous 
pourriez  détruire  en  un  inflant  ce  que  nos 
colloques  fecrets , nos  bulletins,  nos  dé- 
marches, nos  Affembîées,  ont  échafaudé 
.avec  tant  de  peine  ; avec  vos  citations 
d’Édits  & d’Ordonnançes  faites  par  le  Roi 
environné  des  Princes  de  fon  Sang  , de  ses 
Conseillers  & des  grands  & notables  Per- 
sonnages du  Royaume  , appelles  à cet  effet, 
vous  ne  manqueriez  pas  de  faire  recon- 
noître  dans  la  perfonne  du  Roi  le  fuprême 
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& unique  pouvoir  de  donner  des  Loix  &: 
de  les  faire  exécuter  : vous  apprivoiferiez 
enfin  les  Peuples  au,rétabliffement  de  la 
Cour  pléniere 

Le  C.  Je  ne  fais  point  diffimuîer  des 
vérités  importantes , des  faits  propres  à 
rétablir  la  tranquillité.  Ces  faits , ces  véri- 
tés ralfureront  les  Bretons  fur  la  jufHce  du 
Monarque.  Ils  prouveront  aux  gens  fages  , 
à ceux  qui , exempts  de  motifs  fecrets , 
aiment  leur  Prince  & Tordre  public  , à 
ceux  que  des  préventions  malignement 
fuggérées  ont  déplacés  de  leur  cara&ere 
paifible  , que  Louis  XVI  n’a  ufé  que  de  la 
puiffance  de  fes  prédéceffeurs  les  Rois  de 
France  & les  Ducs  de  Bretagne  , dans 
l’émifiion  des  Loix  de  1788  (14). 

(14)  Jehan,  Duc  de  Bretagne,  &c....  Comme  autrefois 

nous  furent  rapportées pluheurs  clameurs  & déliances 

que  les  fubjits  avoyent  fouffert  & fouftenoient de 

plufieurs  griefs  pourquoi....  l’état  de  la  juftice  eft  ame- 

nuyfé tant  par  les  Officiers  de-  notre  Duché  qu’autre- 

ment pourquoi  députâmes  de  nos  feaulx  & leaux 

Confeillers  , Chevaliers  , Clercs  , pour  enquerre  & ap- 
prendre des  chofes  deffufdites  , afin  d: 'être  réfoimatioa 
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Je  ne  tous  difîimulerai  même  pas  que 
telle  eft  au  fond  l’opinion  générale  de  la 
Province  , malgré  les  douze  cents  ligna- 
tures  dont  vos  mémoires  & proteftations 
font  furchargés  , & dont  on  peut , fans 
exagération , en  compter  onze  cents  qui  ont 
été  données  , foit  par  des  gens  abfolument 
incapables  d’avoir  une  opinion  à eux  dans 
cette  affaire , foit  par  un  grand  nombre 
d’autres  qui  , malgré 4 leur  répugnance  y 
ont  cédé  à la  crainte  d’être  infultés  ou 
déclarés  infâmes  par  les  cent  premiers 
Proteftans. 

Le  P.  Mais  que  direz-vous,  Monfieur 
le  Comte  , des  délibérations  & protefta- 
tions  des  Communautés  , des  Villes  & 
des  différens  Corps. 

Le  C.  Je  dirai  ce  que  j’ai  vu  , je  dirai 


convenable  faite  par  notredit  Duchié , de  & fur  quoi  eue 
délibération  o notre  Grand-Confeil  3 avons  ordonné  & 

ordonnons  , Ôte C’eft  un  Réglement  fur  la  Coutume 

& juftice  du  pays  de  Bretagne,  Voye[  Dom  Morice, 
lïer.  vol. de  preuve , col.  ii£r. 


qu’elles  ont  été  provoquées  & arrachées 
par  vos  follicitations  , par  vos  careffes  ou 
par  vos  menaces  ; je  veux  croire  que  ces 
petits  moyens  n’ont  été  employés  qu’à  la 
derniere  extrémité. 

Le  P.  Sans  doute , M.  le  Comte , & 
Vous  favez  aufli-bien  que  moi  que  l’inté- 
rêt public  ennoblit  & juftifie  tous  les 
moyens  qu’il  rend  néceffaires. 

Le  C.  Je  fuis  bien  loin  d’adopter  ce 
principe , parce  qu’il  conduit  jufqu’à  l’écha- 
faud inclufivement  , & d’ailleurs  je  ne 
penfe  pas,  comme  vous,  que  la  chofe  pu- 
blique foit  en  péril. 

Le  P.  Le  vœu  du  peuple  n’eft-il  pas 
fuffifamment  conftaté  par  l’explofion  vio- 
lente & foutenue  dont  vous  voyez  chaque 
jour  les  effets  ? Son  indignation  peut-elle 
fe  manifefter  avec  plus  d’énergie'? 

Le  C.  Ne  parlez  donc  plus  de  ces  fcenes 
fcandaleufes  & indécentes  dont  tous  les 
gens  raifonnables  ont  été  révoltés  ; n’avez- 
vous  pas  vu  , comme  moi , que  ces  attrou- 
pemens,  prétendus  féditieux,  étoient  com- 
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pofés  5 en  grande  partie , de  femmes  & 
d’enfans  mendiant  leur  pain , qu’on  faifoit 
brailler  ou  fiffler  à deux  fous  par  tête 
fans  doute , de  quelques  Clercs  de  Pro- 
cureur & de  trois  ou  quatre  coquins 
d’Huifiiers  ? On  y a reconnu  aufîi  les  laquais 
& les  porteurs-de-chaife  de  pluiieurs 
Magiftrats  & de  quelques  gentilshommes  ; 
mais  il  faut  croire  qu’ils  n’étoient  là  que 
comme  curieux , & avec  la  conflgne  du 
plus  profond  fiîence  ; il  faut  être  égale- 
ment convaincu  que  le  fage  & prudent 
Confeiller  en  la  Cour , qu’on  a vu  quel- 
quefois en  chapeau  rabattu  & en  habit 
couleur  de  muraille , conduire  & comman- 
der ces  attroupemens  , n’oublioit  ainû  fa 
dignité  que  pour  contenir  dans  de  juftes 
bornes  l’impétuofité  très-patriotique  de 
cette  tourbe  bruyante.  Mais,  toute  plaçan- 
te rie  à part , vous  fentez  bien , mon  cher 
Préfident,  que  ce  n’eft  pas  par  de  fem- 
blables  farces  qu’on  peut  juger  de  l’opinion 
publique.  Voulez-vous  en  avoir  une  idée 
plus  fuite  ? écoutez  la  ledure  d’une  lettre 


que 
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que  j’aî  reçue  ces  jours-ci  d’un  Membre 
du  Tiers  très-accrédité  dans  fon  ordre. 

«c  Les  Offices  de  judicature  font  de 
création  ducale  & royale  ; le  pouvoir  qui 
les  a créés  peut  les  anéantir.  Le  Roi  fe- 
roit  vraiment  un  defpote  , s’il  ne  rempla- 
çoit  les  Tribunaux  éteints  par  d’autres  plus 
a&ifs  & plus  vigilans.  Et  de  quoi  nous 
plaindrions-nous  ? Il  nous  facilite  les  ap- 
proches de  la  Juftice  ; il  nous  la  rend  moins 
difpendieufe  & moins  difficile  à obtenir. 
Marchant  fur  les  traces  de  Saint  Louis  9 
dont  le  tiers-Etat  bénira  toujours  la  mé- 
moire (13),  il  abrégé  le  cours  ruineux  des 
procédures.  Louis  IX,  dans  un  fiecle  peu 
éclairé  , dans  un  Royaume  bien  moins 
étendu  que  ne  l’eft  aujourd’hui  la  France  , 


(15)  Saint  Louis  toujours  occupé  du  bien  public  , 
entreprit  d’établir  l’uniformité  dans  l’adminiftration  de  la 
Juftice  ; il  fit  publier  , en  1270  , fes  établifTemens  , pré- 
cieux monumens  de  fon  zele  peur  la  tranquillité  & le 
bonheur  de  fes  fujets.  Hift,  de  France  par  Velly  , tom» 
6 , pag«  101  & 102. 
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établit  quatre  Grands-Bailliages.  Louis 
XVI  ? en  rappeîlant  cet  établiffement  du 
plus  vertueux  & du  plus  jufte  des  Rois  , 
le  porte  à 47  Grands-Bailliages.  Il  fait 
ce  qu’ont  fait  tous  fes  prédéceffeurs,  plus 
jaloux  de  régner  fur  des  cœurs  libres  , 
que  de  commander  à des  efclaves  prof- 
ternés.  Il  les  furpafle  , quand  il  abolit  la 
torture  qu’inventa  la  féodalité  & qu’adopta 
la  tyrannie  quand  il  prend  dans  les  Tri- 
bunaux les  précautions  les  plus  fages  pour 
éviter  des  erreurs  déplorables  ; il  les  fur- 
paffe  , en  déclarant  à fes  fideles  Bretons 
(î  6)  que  leur  liberté  reposera  toujours 
a P abri  de  son  autorité  ; que  les  droits 
des  Provinces  sont  exprejfément  réservés 
dans  ses  Edits  ; que  /’ ênregijlrement  des 
Loix  qui  leur  sont  particulières  doit  se 
faire  dans  les  Parlemens  ; que  P enregis- 
trement de  ces  Cours  doit  même  précéder 
V exécution  des  Loix  qui  sont  communes 


(i 6)  Réponfe  du  Roi  aux  répréfencations  des  députés 
de  Bretagne  du  10  juin  1788  , pag.  a de  l’imprimé* 
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a tout  le  Royaume  (17)  ; & qu  enfin  , y? 
la  Bretagne  a remarqué  des  inconvéniens 
relatifs  à sa  conjlitution  , il  réitéroit  l'as- 
surance de  recevoir  tous  les  mémoires  quils 
lui  adrejferoient . Que  defire  donc  la  No- 
blefle } S’ob{Unera~t«elle  à nous  entraîner 
vers  la  fédition  ? Ne  fe  lafiera-t-elle 
point  d’affiéger  nos  polies  & nos  chau- 
mières , pour  nous  perfuader  que  le  Roi 
n’efl  pas  le  meilleur  des  peres , qu’il  veut 


(17)  Que  les  loix  à établir  foient  propofées  à l’avis  des 
Etats  , ou  à l’enregiftrement  du  Parlement , le  Roi  a tou- 
jours, comme  Souverain  légiflateur  , le  pouvoir  de  les 
faire  exécuter , quand  bien  même  les  Etats  ou  le  Parle- 
ment n’en  feroient  pas  d’avis  ; a préfent , comme  autre- 
fois, un  Arrêt  avec  délibération  o notre  Grand-Conseil , 
fufïit  pour  en  ordonner  l’exécution.  Les  Bretons  ne  font 
même  pas  une  réflexion  fur  la  Cour  Pléniere  , qui  leur 
efl:  bien  avantageufe.  Par  un  Arrêt  du  Confeil  privé  > las 
Rois  paiïoient  outre,  quand  ils  le  jugeoient  à propos.  Ce 
Confeil  privé  étoit , en  grande  partie  , compofé  de  per- 
sonnages appellés  , fuivant  la  volonté  du  Roi  ,pour  un  ou 
plufieurs  objets.  La  compofition  de  la  Cour  pléniere  9 
plus  norabreufe  que  ces  çonfeils  privés  , eft  auffl  pics 
ftable. 

Eij 
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nous  ravir  nos  biens  , établir  la  gabelle , 
& nous  réduire  à l’état  le  plus  déplorable  ï 
Ne  fe  laffera-t-on  pas  de  convertir  nos 
freres  y nos  amis  & jufqu’à  nos  femmes , 
en  colporteurs  d’intrigues  , en  apôtres  de 
licence  y en  boute-feux  de  révolte  ? Ne  fe 
laffera-t-on  point  de  tranfporter  un  délire 
criminel  jufque  dans  le  fein  de  la  princi- 
pale Commiflion  & des  premiers  Tribu- 
naux  de  notre  Province  y d’y  verfer  les 
poifons  de  l’opprobre  & de  la  difcorde  y 
& de  les  charger  de  les  faire  circuler  avec 
profulion  dans  tous  les  réfervoirs  fecon- 
daires  ?...  Le  peuple  trompé  y commence 
à fentir  fon  erreur.  Tremblons  , Moniteur 
le  Comte , la  multitude  raifonne  ; hâtez- 
vous  de  tout  réparer  (18). 


(18)  Pour  démontrer  au  peuple  Breton  la  facilité  avec 
laquelle  il  fe  laifie  féduire  , il  fuffira  de  citer  quelques 
faits  hiftoriques. 

I.  Lorfque  la  Nobleffe  ligueufe  eut  invefti  Breft,  en 
$9i , avec  $ à éooo  hommes  des  communes  du  pays  > ce 
corps  fut  battu  , & demanda  une  fufpenfion  d’armes  au 
|ÇouYeraeur  Sourdeac  i il  en  fit  une  boucherie  de  3 a 400 
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Le  P.  Si  ce  membre  du  Tiers  s'avife 
de  tenir  de  pareils  propos  aux  États , je 


& fes  émiffaires  ayant  répandu  , dans  les  quartiers  des 
communes,  tous  Us  bruits  & les  défiances  capables  de  Us 
mutiner  > il  fit  publier  , à Breft  , le  boiffeau  de  bled  a un 
ecu  & demi  , tandis  qu’il  valoit  au  camp  5 écus.  Alors  les 
Communes  criant  qu’on  les  trompoit , refuferent  d’obéir 
à leurs  Capitaines  , dirent  qu’il  falloir  égorger  Us  Gentils - 
hommes  qui  Us  avoient  engagés  dans  cette  guerre  > & 
époufer  leurs  femmes  pour  être  les  maîtres  à leur  tour. 
Sourdeac  les  voyant  ainfi  émus  , attaqua  un  de  leurs  re- 
tranchemens  où  il  y avoit  zooo  de  ces  malheureux , & 
1 emporta  apres  le  carnage  de  4 a $oq  hommes » Ceux  qui 
refterent  apprirent , dit  l’Hiftorien  , a leurs  dépens  , qu'il 
était  dangereux  de  fe  mêler  des  affaires  des  grands  : ils  fe 
virent  en  repos  par  une  treve  de  8 an s9.quils  achetèrent 
8000  ecus  par  an . HifL  de  la  ligue  en  Bretagne  , par 
l’Abbé  des  Fontaines  , ier.  vol. , pages  355»  & fuivantes. 

ÏI.  Le  Comte  deMagnane  , ligueur  , quune  année  de 
Baftille  n' avoit  pu  corriger  fous  Henri  Iïî,  fit,  en  t$  9 3 , 
une  boucherie  de  y a 700  hommes  des  communes  de  Cor- 
nouailles ; il  envoya  piller  leurs  Paroifles  , & ne  celToit 
degoiger  des  payfans  par-tout  où  ii  pallok.  H obtint  avec 
difficulté , le  pafiage  par  Quimper.  Quand  il  l’eut  obtenu  f 
il  fit  marcher  fes  Gens  l’efpace  de  deux  a trois  lieues  fans 
faire  tort  a perfonne  5 & payant  au  prix  qu’on  vouloir. 
Ce  fut  la  rufe  dont  il  fe  fervic  pour  gagner  la  confiante 
des  payfans  > & les  empêcher  de  rien  cacher..  Mais  dès,  le. 

E iij 
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vous  réponds  que  nous  en  ferons  un  exem- 
ple ; mais  en  attendant  je  ne  faurois  trop 


lendemain  , il  fît  retourner  Tes  gens  tout-à-coup  vers  les 
Paroi  fies  par  où  iis  avoienc  paflé  le  jour  precedent , & 
ils  y firent  un  très-grand  butin  ; car  , par  la  longue  paix 
dont  avoir  joui  ce  pays-là  , les  payfans  écoient  riches  en 
meubles  , & il  y avoir  peu  de  familles  qui  n’euflent  de 
grandes  & larges  rafles  d’argent  moulées  , dont  il  y en 
avoir  de  3 à 4 marcs.  Le  Comte  employa  environ  t f 
jours  au  pillage.  Même  Hiftorien , pages  13  & fuivantes 
du  fécond  volume. 

III.  Le  Gentilhomme  Fontenelles  , l’un  des  plus  abo- 
minables brigands  que  la  ligue  enfanta  , arma  le  peuple 
contre  le  peuple.  En  155»?  les  Communes  de  Quimper 
réunies  contre  lui  fous  les  ordres  de  du  Ganec  , Gentil- 
homme qui  avait  une  injure  a 'venger  fur  des  Fontenel- 
les j furent  maffacrées  impitoyablement;  1500  payfans 
périrent  , & du  Ganec  fut  faitprifonnier.  Des  Fontenelles 
fut  à Penmarch  , & pendant  qu'il  amufa  de  belles  paroles 
les  payfans  , fes  gens  entrèrent  par  le  côté  du  fort  dé- 
garni , en  tuerent  un  grand  nombre  , & firent  les  autres 
prifonniers.  Le  butin  fut  fi  grand  , que  des  Fontenelles 
le  fit  charger  fur  près  de  trois  cents  petits  navires  & ba- 
teaux. Même  hiftorien,  pages  13 6 de  fuivantes  du  premier 
volume. 

IV.  Les  Gentilshommes  ligueurs  s’étoient  fait  telle- 
ment méprifer  par  le  tiers-Etat  , que  lôrfque  Pépin  , 
Bourgeois  de  Saint-Malo,  vint  infimité  le  Roi  de  h prife 


vous  réitérer  la  priere  , mon  cher  Comte  > 
de  garder  le  fecret  le  plus  abfoîu  fur  ce 
que  vous  venez  de  m’apprendre  : je  vais  y 
réfléchir  mûrement , & je  vous  promets 
pour  demain  une  répônfe  fatisfaifante. 

Le  C.  Je  me  tairai,  fi  je  vois  que  Fou 
mettte  à profit  les  avis  que  je  donne. 
Aimez  comme  moi  la  paix,  la  vérité,  & 
vos  compatriotes:  faites  tous  vos  efforts  y 
Monfieur  le  Préfident,  pour  que  des  gens 
ambitieux  & toujours  mécontens  , ceffent 
de  fufpecler  la  bonté  du  Roi  , & de  la  faire 
fufpecler  aux  Bretons  (19)  ; car  Pindul- 


de  Dinan  , en  ces  termes  : « Sire  , j’avons  pris  Dinan  , » 
Henri  IV  lui  ayant  demandé  s’il  ^ouîbif  être  Gentilhom- 
me : « Nenni  , Sire  , répondit  le  naïf  Pépin  , je  les  cbaf- 
» Tons  de  Saint-Malo  à coups  de  bâton  ; mais  faites -moi 
» donner  un  cheval  de  votre  écurie  , le  mien  a crevé 
» comme  un  porc.  Même  Plift.  , tom.  i.  , pages  32a  Se 

33  3 2 3 . » 

Puiiïent  ces  exemples  faire  impreffion  fur  lefprit  des 
Bretons  , mettre  en  garde  toutes  les  dalles  j & fauver  le 
peuple  de  foppreffion  des  ligueurs  ! 

(15))  Termes  de  la  réponfe  du  Roi  aux  Députés  des  Etats 
de  Bretagne  , pages  1 & 2 de  l’imprimé. 
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gence  des  Rois  doit  avoir  pour  terme  le 
moment  où  l'ordre  public  commenceroit  à 

en  fouffrir Mais  fi , contre  mon  ef- 

poir , Monfieur  le  Préfident , l’on  conti- 
nuoit  d’entretenir  le  trouble  & la  fedition , 
je  fuis  homme  de  qualité,  & je  prouverai 
à mon  ordre  & au  peuple  que  le  véritable 
Gentilhomme  eft  celui  qui  aime  & refpede 
fon  Roi» 


I 
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TROISIEME  ENTRETIEN. 

Le  Comte. 

E H bien  , mon  cher  Préfident , nos  con- 
férences ont-elles  produit  ce  que  j’avois 
lieu  d’efpérer  ? Il  y a près  de  trois  fiée  les 
que  la  Bretagne  eft  unie  à la  France  ; dans 
ce  long  intervalle  il  y a eu  dans  la  Magis- 
trature ou  dans  l’ordre  judiciaire  , des  ré- 
formes ou  des  révolutions  fort  importantes 
& en  très-grand  nombre;  je  vous  défie  d’en 
citer  une  feule  pour  laquelle  on  nous  ait 
demandé  notre  confentement  , ou  fur  la- 
quelle on  nous  ait  confultés  ; & vous  vou- 
lez que  je  regarde  notre  conftitution  comme 
anéantie  , & que  nous  nous  révoltions  tous 
parce  qu’on  fupprime  quelques  Membres 
du  Parlement,  & qu’on  augmente  le  pou- 
voir des  Préfidiaux , fans  nous  avoir  de- 
mandé notre  confentement  : en  vérité , 
Préfident , je  ne  vous  reconnois  plus. 
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Le  Président,  d'un  airfombre & d’une 
voix  couverte . 

Il  viendra  une  révolution  foudaine  & 
violente ( i ). 

Le  C.  levant  les  yeux  au  CieL  Ciel  1 
que  m’annoncez-vous  ? 

Le  V,  prenant  un  maintien  compojè . Mais 
elle  ne  s’effe&uera  pas  ; c’efl  une  cita- 
tion qu’a  fait , fans  defiein  de  l’exciter  ? 
l’auteur  du  Mémoire  de  la  Commiffion  in- 
termédiaire , & que  cette  Compagnie  a 
laiffé  échapper  fans  s’en  appercevoir. 

Le  C,  Me  le  garantiffez  - vous  ^ Pré- 
lident  ? 

Le  P.  Je  le  crois,,  & je  puis  vous  allure  r 
que  les  dix-huit  CommilTaires  Je  placeront 
nième  (2)  entre  les  Miniflres  & le  Trône 
qldils  veulent  ébranler  , pour  le  foutenir 


(1)  Citation  extraite  de  Fénelon  , & portée  à la  page 
ia  du  Mémoire  de  la  Commiflion  intermédiaire  , fui- 
vie  de  points  dramatiques  ? pour  faire  un  plus  grand 
effet.  7 

(i)  Ibidem . 
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contre  leurs  coupables  efforts»  Et  par  la 
réfiftance  héroïque  de  la  Commiffion  de 
Rennes,  la  Nation  Françoise  fera  préfer - 
vée  des  malheurs  qiiil  ne  nous  efl  pas 
permis  de  prévoir  ( 3 ). 

Le  C.  Ce  feroit  un  article  à ajouter  à la 
lifle  des  grands  événemens  arriyés  par  de 
très-petites  caufes. 

Le  P.  Mais  ignorez-vous  qu’un  Monar- 
que efl  le  chef  d’une  aiation  libre  ? En  fes 
mains  réfide  la  puilTance  publique  ; maïs 
fa  volonté  ne  forme  pas  cette  puiffance  : 
il  gouverne  feul , maïs  par  des  loix  fixes 
& établies  , & c’efî:  en  quoi  il  différé  du 
defpote  qui , fans  loi  & fans  réglé , entraîne 
tout  par  fa  volonté  & fes  caprices.  Point 
de  Magiftrats  , point  de  Loix  ; point  de 
Loix , point  de  Monarchie.  (4) 


(3)  Mémoire  de  la  Commiflîon  intermédiaire  de  Ren- 
nes , pages  11  & 13. 

(4)  Citation  faire  dans  ce  Mémoire , page  12, , de  Mon- 
tefquieu , liv.  z 3 chap.  ier. , de  la  nature  des  trois  Goü- 


vernemens. 


r 
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Le  C.  Que  j’aime  à vous  voir  adopter 
les  principes  de  l’immortel  pubücifte  qui , 
s’il  étoit  notre  contemporain  , envieroit  , 
en  grand  homme  , la  gloire  d’avoir  propofé 
au  Monarque  les  Loix  nouvelles.  Oui  , 
Moniteur,  c’eft  dans  les.  mains  du  Roi  que 
rélide  la  puiflance  publique  ; fa  volonté 
feule  ne  forme  pas  cette  puiffance  ; ce  n’eft 
qu’après  avoir  écouté  la  voix  de  fa  conf- 
cience  , celle  des  Magiftrats  , & des  per- 
fonnages  les  plus  notables  de  fon  Royaux 
me  , qu’il  fait  les  impreflions  de  fa  fagelfe. 
Voilà  une  des  fortes  raifons  de  l’établilTe- 
ment  de  la  Cour  Pléniere.  Le  Defpote 
avare  , envoie  le  cordon  au  riche  Bacha , 
qui  s’incline  en  le  recevant  ; le  Monarque 
crée  une  Cour  dans  laquelle  l’homme  puif- 
fant  & opprefieur  fera  puni  fuivant  les 
Loix  & les  formes  du  Royaume.  Le  Def- 
pote divife  pour  régner  ; le  Monarque  raf- 
femble  pour  être  aimé.  Il  détruit  toute 
complication  qui  pourroit  nuire  au  bon- 
heur public  ; il  (implifle , pour  que  fes  fujets 
puilfent  arriver  plutôt  à lui.  Ayant  tous 

\ H f ^ 
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droit  à fes  bontés  & à fa  clémence  , à fa 
juftice  & à fa  prote&ion,  Il  dit  des  rotu- 
riers comme  des  Gentilshommes  : Vive 
mon  peuple  ! Vivent  mes  enfans  î 

Le  P.  Voilà  du  pur  enthoufiafme;  mais 
permettez-moi  , Moniteur  le  Comte  ? de 
vous  prier  de  m’écouter  dans  l’expofition 
des  principes  de  Monfieur  de  Montef- 
quieu. 

Le  C.  A ce  nom  ? vous  me  faififlez  de 
refpech 

Le  P.  Le  dépôt  facré  des  Loix  ne  peut 
être  remis  qifà  un  corps  qui  fafle  fans  celle 
fortir  les  Loix  de  la  poufîiere  oïi  elles  fe- 
roient  enfévelies.  Le  Confeil  du  Prince 
n’eft  pas  un  dépôt  convenable.  Il  eft , par 
fa  nature  , le  dépôt  de  la  volonté  momen- 
tanée du  Prince  qui  exécute , & non  le  dé- 
pôt des  Loix  fondamentales.  De  plus  , le 
Confeil  du  Monarque  change  fans  cefle  y 
il  n’eft  point  permanent  : il  ne  fauroit  être 
nombreux  ; il  n’a  point  à un  allez  haut 
degré  la  confiance  du  peuple  ; il  n’efl:  donc 
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pas  en  état  de  Pécîairer  dans  les  tems  diffi- 
ciles * ni  de  le  ramener  à i’obéifiance.  (y) 

Le  C.  Nous  fommes  d’accord  fur  les 
principes,  mais  nous  ne  nous  entendons 
pas  dans  les  conféquences.  Montefquieu 
dit-il  qu’il  faille  remettre  le  dépôt  des 
Loix  entre  les  mains  de  plulieurs  corps 
qui  en  les  recevant  les  mutileront , en  les 
énonçant  les  interpréteront  , en  parlant 
d’elles  ne  cefferont  de  les  violer  ? Ï1  ne 
veut  qu’un  feul  corps  dépoiitaire  , pourvu 
qu’il  ne  foit  pas  le  Confeil  du  Prince  , 
pourvu  que  ce  corps  foit  permanent.  Or, 
la  Cour  Pléniere , compofée  de  Princes  du 
Sang,  des  Pairs  & des  grands  Seigneurs, 
de  l’Aréopage  du  grand  Parlement  de 
France , des  plus  fages  Magiilrats  appellés 
de  toutes  les  Cours  du  Royaume  ; la  Cour 
Pléniere , tenant  des  féances  régulières  au 
moins  cinq  mois  de  Pannée  , peut-elle  être 
comparée  fans  mauvaife  foi  au  Conseil  du 
P rince  peu  nombreux & changeant  sans  cejfel 

(5)  Citation  fgite  pag.  13  du  Mémoire  . du  chap  4 du 
liv,  z de  Montefquieu , Efp.  des  loix. 
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Le  P.  Le  projet  d’établir  cette  Cour 
excite  l’indignation  publique  ( 6 ). 

Le  C.  Dites  plutôt  que  l’ignorance  po- 
pulaire efb  foulevée  par  l’efprit  de  parti 
contre  le  projet.  Mais  c’eft  trop  nous  appe- 
fan  tir  fur  une  Cour  qui  5 d’après  la  réponfe 
du  Roi  , eft  abfolument  étrangère  à la 
Province.  Ne  nous  mêlons  que  de  nos 
affaires  ? & foyons  de  bonne  foi.  Par 
exemple , pourquoi  ne  pas  convenir  (7)  que 
la  fupprelïion  des  différentes  charges  que 
Henri  II  avoit  créées  dans  les  Préfidiaux 
par  Edits  burfaux , fut  accordée  aux  Etats 
parce  que  le  Roi  accepta  40000  liv-  quils 
lui  offrirent  pour  les  fupprimer  ? ( 8 ). 

Pourquoi  ne  pas  convenir  que  , malgré 
V enregijlrement  fait  au  Parlement  du  très- 
exprès  commandement  du  Roi  , réitéré  plu - 
fieurs  fois  & fans  préjudice  de  l’oppofition 
des  Huiffiers  & du  Procureur  des  trois 


(6)  Mémoire  de  la  Commiffion  intermédiaire  3 pag,  1$, 
<7)  Ibidem  , pag.  14. 

(8)  Année  1^7, 


[ 8o  ] 

Etats  3 la  Chambre  de  Tournelle  , établie 
par  Henri  III 9 a fubfiflé  P & qu’il  n'efl 
pas  un  membre  de  l’ordre  de  la  Nobîeffe 
qui  ne  tienne  à grand  honneur  & privi- 
lège d’étre  jugé  par  la  Grand’Chambre  & 
la  Tournelle  affemblées  ? (9). 

Pourquoi  ne  pas  convenir  qu’en  1 83  ^ 
le  Roi  refufa  aux  Etats  la  fuppreffion  de 
huit  Confeillers  nouveaux  établis  au  Par- 
lement ? 

Pourquoi  11e  pas  convenir  qu’en  î 5 93  ^ 
les  Etats  demandèrent  la  réduction  des 
Officiers  du  Parlement  a,  l'ancien  nombre  9 
& que  leur  demande  fut  rejettée  ? C’eft;  que 
cet  aveu  eût  ôté  les  moyens  d’exciter  le 
trouble.  Il  eft  bien  fingulier  , Moniteur 
le  Préfident  ? que  l’on  demande  aujour- 
d’hui , fans  million  des  Etats  ? la  confer- 
vation  des  Offices  dont  les  Etats  implo- 
roient  il  y a deux  fiecles  la  fuppreffi  on. 

Pourquoi  ne  pas  convenir  que  les  Etats  * 
fatigués  de  tentatives  inutiles  pour  obtenir 


(p)  Décembre  iJ7f. 


la 


C 81  ] 


la  rédudion'  des  Officiers  du  Parlement? 
à l’ancien  nombre  , fe  bornèrent  à deman- 
der qu’on  ne  changeât  rien , ni  au  nombre ÿ 
ni  aux  fondions  & qualités  , non  des  Offi- 
ciers de  Juftice,  mais  des  Officiers  de  la 
Province  (lo)  ?'  qu’ils  firent  alors  inférer 
dans  le  contrat  cette  difpofition  , ainfi  que 
celle  ( 1 1 ) de  ne  faire  aucune  création  d‘ Of- 
ficiers ni  de  nouvelles  J urif dictions ? Les 
befoins  de  l’Etat  firent  recourir  fucceffi- 
vement  à des  établifiemens  d’Offici.ers  de 
Juftice,  de  Police,  & de  Finances;  la  Jurif- 
didion  ordinaire  éprouva  , dans  un  fiecle 
les  démembremens  les  plus  dangere.ux  ; il 
ne  faut  que  jetter  un  coup-d’ceil  fur  U 
table  de  M.  Abeille , pour  en  être  effrayé  ; 

emandoit , à 

; y des  coh- 


, trouvèrent  le 


(10)  Ce  qui  eft  relatif  à des 
dans  le  corps  des  Etats,  & que  © 

(11)  Articles  ii  & i3  du  con 
page  27  du  Mem.  de  la  Comna» 


ÎIaT  3 des  «nations  d’OiEces  faites 
s>  & que  ceux-ci  rachetèrent. 

1$  du  contrat  de  la  Provineepcités 


F 
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moyen  de  les  écarter  en  obtenant  l’art.  23.' 
Ce  qui  ne  celle , encore  une  fois , de  me 
furprendre  , c’eft  de  voir  la  Commiffion 
intermédiaire , ne  fe  contentant  pas  d’ou- 
trepaffer  fes  charges  , s’oppofer  , avec  fon 
Procureur  Syndic , à l’efpnt  des  Etats  , 
proteâeursdes  Tribunaux  ordinaires  ; vou- 
loir empêcher,  en  1788,  le  Souverain  de 
fe  rendre  aux  doléances , prières  & ap- 
plications que  cette  Affemblée  n’a  ceffë 
de  lui  adrefler  depuis  1593  , & confi- 
gner  dans  un  libelle  qu’elle  appelle  Mé- 
moire , que  la  Monarchie  ejl  détruite  , ù 
la  conflitution  de  la  Nation  Bretonne 
violée  ( 12-). 

Dans  ces  tems  déplorables  d’ignorance 
& d’anarchie  , où  nos  Rois  , tourmentés 
par  les  hauts  Barons,  étoient  circonfcrits 
& refferrés  dans  leurs  domaines  , ces  Rois 
avoient  du  moins  le  pouvoir  légiflatif. 
Toutes  ces  incohérences  du  corps  politique 
ont  été  limées  par  le  tems  & la  raifon  ; il 


(1  i)  Divifions  du  Mena*  de  la  G on*®» 
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n’y  a plus  heureufement  qu’un  maître  ; & 
le  Souverain  ne  pourroit  polir  l’ouvrage 
dégrolîî  par  fes  prédécefTeurs  ! il  n’auroie 
pas  le  droit  de  tout  pere  de  famille  J on 
prétendrait  lui  interdire  la  faculté  de  ré- 
duire ou  d’accroître  fes  propres  Juridic- 
tions , celles  où  la  Juftice  s’exerce  en  fon 
nom  & par  fon  pouvoir  ! 

Le  P.  Je  ne  puis  voir  fans  douleur, 
M.  le  Comte,  renvoyer  un  Parlement  qui, 
du  tems  de  la  Ligue  , donna  les  preuves 
les  plus  fortes  de  fa  fidélité  envers  la 
perfonne  du  Roi  (13).  Ce  fut  à lui  que 


03)  Le  Parlement  Je  la  ligne,  infirmé  le  lé  novembre 
ouvrit  «Tantes  le  t«  janvier  >69 o.  Le  Parlement 
du  Rot  rendit  Arrêt  à Rennes  le  n février,  par  lequel  il 
déclara  le  Prefident  Charpentier , les  Confeillers  Dodieu 
Jacquelot,  Delaunai , Becdelievre  , de  Goêllo  , Qui).’ 

ÂÎad  TÂU  LeViCr’  Dr°“et’  Langle , Bizant, 
d Aradon  & Quermeno , fouffaires , pour  s’être  fàulTement 

attribue  la  qualité  déjugés;  &,en  outre,  criminels  de 
lefe-majefte  au  premier  chef , comme  coupables,  adhé- 
rais , approuvans  & ayant  participé  i l’exécrable  parri- 
jçide  commis  en  la  perfonne  dn  Roi  ( Henri  III).  Il 
condamna  a être  traînés  fut  la  claie,  pendus  & étranglés 

F ij 
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Henri  ÏV  dut  la  Province;  fans  le  noble 
& vertueux  courage  de  cette  compagnie, 
Mer  cœur  étoit  Duc  de  Bretagne. 

Le  C.  Mais  Ton  ne  fupprime  point  le 
Parlement  ; on  le  reftaure , on  le  remet  tel 
qu’il  étoit  lors  de  fa  première  inftitution. 
Je  gagerois  que  ceux  qui  aidèrent  à com- 


après  amende  honorable  ; & leurs  corps  a être  portés  , 
vingt-quatre  heures  après , à la'juftice  patibulaire.  Leurs 
Offices  furent  fupprimés,  & leurs  biens  meubles  confifqués; 
leur  poftérité  fut  déclarée  ignoble  & roturière  , incapable 
de  tons  honneurs  & dignités  ; & en  cas  quils  ne  pufTenc 
être  pris  , il  fut  auffi  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  exécuté 
par  effigie.  Hifr.  de  la  ligue  en  Bretagne  , tom.  i. , pag. 
138.  Lorfqu'Henri  IV  fi:  fon  traité  de  pacification  en 
1598  , les  Confeillers  du  Parlement  Mercbeur  entrèrent 
au  Parlement  de  Rennes  ; favoîr,  ceux  qui  en  étoient 
fonis,  en  prêtant  un  nouveau  ferment,  & ceux  qui  avoienc 
eu  des  provifions  du  Duc  , après  avoir  pris  lettres  du 
Roi  , & avoir  été  reçus  en  la  Cour.  — Même  Hift.  * 
tom.  2 , pag.  343.  Voila  une  des  caufes  de  l'augmenta- 
tion des  Offices  au  Parlement  de  Bretagne. 

Les  Confeillers  qui  revinrent  au  Parlement  à Texer» 
cice  de  leurs  charges , furent  François  Becdelievre,  Bois- 
baiïet , F tienne  Raoul , Jean  le  Leviés  , Michel  Gazet , 
Adrien  Jaquelot  3 Claude  Lefnier , Adrien  du  Poulpry 
& Jean  Liais.  Même  Hift.  & vol.,  pag.  3 43  & 344, 
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pofer  à Nantes  le  Parlement  du  Duc  de 
Mercœur,  étoient  en  grande  partie  jeunes 
gens  avides , comme  les  nôtres  ^ de  nou- 
veautés , & brûlans  de  faire  de  l’éclat. 
Croyez-vous  que , fi  les  menées  qui  fe 
pratiquent  amenoient  quelques  défaflres , 
notre  Grand’Chambre , compofée  de  fa- 
ges  vieillards  , voulût  les  jufliiier  en  y 
adhérant  ? On  a pu  les  entraîner  à des 
démarches  irrégulières;  mais^s’il  s’agifToit 
du  péril  de  la  chofe  publique,  j’ai  trop 
bonne  opinion  de  leur  vertu  , Monfieur 
le  Préfident.  . . . 

Le  P.  Nous  verrons...  le  tems. . . peut- 
être  en  peu.  . . . 

Le  C.  Expliquez-vous  , Monfieur.  Pour 
moi , je  penfe  , je  parle  , j’agis  en  bon 
Breton. 

Le  P.  Vous  faurez  dans  peu  quelque 
événement  arrivé  à Vannes. 

Le  C.  Quoi  ! un  tumulte , des  protes- 
tations , de  nouvelles  affemblées  ?... 

Le  P.  Ce  n’efi:  point  un  fecreir  qui 

m’appartienne  , & je  ne  puis  le  divulguer  : 

Fiij 

' / 
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mais  un  dont  je  puis  vous  faire  part  * c’eft 
que  les  Commiffions  des  impofitions  & 
de  la  navigation  établies  à Rennes  , ont 
nommé  dix-huit  députés  pour  aller  vers  le 
Roi  demander  le  redreffement  de  nos 
griefs  , & l’élargiffement  des  douze  martyrs 
de  notre  liberté. 

Le  C.  Et  de  quel  droit  la  Commifïlon , 
chargée  de  diriger  les  travaux  fur  la  ri- 
vière de  Vilaine , s’ingere-t-elle  des  affaires 
qui  excédent  fon  attribution  ? Mais  qu’im- 
porte par  qui  nous  vienne  la  paix  ? J’ai  d’ail- 
leurs bonne  opinion  d’elle,  puifqu’elle  a fait 
payer  par  fes  fous-ordres  , les  dégâts  qu’a- 
voient  commis  fes  ouvriers  attroupés  par 
une  main  invifible.  Que  ces  Députés 
voient  le  Souverain  , qu’ils  le  prient  de 
leur  pardonner  en  pere  leurs  écrits  fédi- 
tieux  ; qu’ils  lui  déclarent  avec  candeur 
qu’ils  ont  été  abufés  par  des  preftsges  in- 
concevables , & que , préférant  defcendre 
de  çes  vertueux  Députés  des  Etats  qui 
maintinrent  l’autorité  du  Roi  Henri  IV  s 
à l’opprobre  d’imiter  ceux  qui , fous  le 
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même  titre  de  Députés  des  Etats  de  la 
Ligue  , compoferent  le  Confeil  du  Duc 
de  Mercœur  (14),  ils  raffurent  Louis, 
Légillateur  bienfaifant,  fur  l’entier  devoir 
& obéiflance  de  fes  fideles  Bretons. 

Le  P.  Il  y a lieu  de  croire  qu’ils  ne 
feront  pas  reçus. 

Le  C.  Ils  le  feront,  M.  le  Préfident, 
s’ils  fe  conduifent  avec  franchife  & ref- 
ped.  Ils  n’obtiendront  certainement  point 
que  des  Loix  , de  Futilité  defquelles  il  n’elî: 
aucun  d’eux  qui  ne  convienne  dans  le  fond 
de  fon  cœur,  que  des  Loix  faites  pour 
le  Royaume , foient  rétirées  de  la  Pro- 
vince qui  en  a le  plus  befoin.  L’opération 
de  1771  , celle  de  1774  , ne  furent  point 
imaginées  partiellement , & îe  rappel  du 
Parlement  de  Bretagne  ne  fut  point  ac~ 


(14)  En  1 990  , les  Etats  de  la  ligne  furent  aflembîés. 
& ordonnèrent  que  le  Confeil  du  Duc  de  Mercœur  ferok 
compofé  de  dix-huit  perfonnes  , dont  fîx  à fa  nomination  % 
êc  les  douze  autres  tirées  du  corps  des  Etats  , quatre  de 
chaque  ordre» 
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cordé  aux  follicitations  des  Etats  ( i ^ ) ; 
la  chaîne  des  événernens  de  ce  monde  fut 
îa  feule  caufe  du  rétabîiffement  de  toutes 
les  anciennes  Cours. 

Le  P.  S’ils  n’obtiennent  rien , nos  me- 
fures  font  concertées. 

Le  C.  Eh  ! que  ferez-vous , Moniteur 
le  Préfident? 

Le  P.  Déjà  nous  avons  fait  douter  les 
Officiers  des  troupes  du  devoir  de  l’obéif- 
fance  paffive  ; & pour  les  détourner  de  ce- 
lui de  rétablir  la  tranquillité  par  la  force , 
quand  on  ne  peut  y parvenir  par  la  pa- 
tience , nous  leur  avons  préfenté  le  tableau 
de  la  Patrie  expirante  fous  leurs  coups. 

Déjà  nous  avons  exalté  les  têtes  du  peu- 
ple à un  tel  dégré  , qu’elles  fe  fuffent  livrées 
aux  plus  horribles  fcenes s’il  avoit  été  terns" 
dé  déchaîner  leurs  bras.  Les  CommifTaires 
du  Roi  ne  peuvent  fe  montrer  fans  être 
mfultés. 


(15)  Mémoire  de  la  Commiffion  intermédiaire } p. 


Commifliôïî 
la  calamité  préfente  > 
;s  dans  les  neuf  Dio- 

cefes. 

Déjà  , nous  avons , par  une  vigueur 


le  feul  Breton  peut  employer,  mis  en  pièces 
& livré  aux  flammes  les  aéfces  émanés  du 
Prince.  Plufleurs  amis  delà  liberté  , dépo» 
fitaires  des  matières  combuftibles , alimen- 
tent le  brader  populaire  , & font  les  maî- 
tres d’en  accroître , d’en  afFoibîir , d’en  di- 
riger l’adivité 

Le  C*  le  fixant.  Mais , Monfieur  le 
Préfident , vous  n’ébranlerez  point  la  fi- 
délité des  vrais  militaires  ; ils  feront  le 
devoir  de  foldats  pour  forcer  à remplir 
celui  de  Citoyens. 

Le  Peuple  , trop  fouvent  le  jouet  infor- 
tuné des  ambitieux  & des  fanatiques , trop 
fouvent  leur  dupe  & leur  vi&ime  (i  6\ 


(i  6)  Sous  Henri  II,  on  accufa  plusieurs  membres  du 
Parlement  de  Bordeaux  de  s’êcre  joints  à la  populace , con- 
tre les  Employés  aux  Gabelles  , & d’avoir  été  caufe  du 


des  prières  publiqi 


I 
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commence  à friffonner  à Pafped  de  Pabîme 
vers  lequel  il  a été  entraîné  ; il  s’effraie  du 
but  d’ou  il  eft  parti  ! 

Dans  des  tems  défaftreux  , la  honte  de 
notre  Hiftoire  & l’école  de  la  poftérité  , l’on 
vit  un  Evêque  ( 1 7)  fécondé  par  des  Prédi- 
cateurs , par  quelques  Membres  du  Préfï- 
dial  & du  Parlement  de  Rennes , fouffrir 
des  prières  publiques  pour  la  confervation 
de  la  ligue,  mais  non  les  ordonner.  Nous 
ne  verrons  point  renouveller  ces  facriléges 
féditieux  ; le  Clergé  Breton  eft  comme 


meurtre  du  Seigneur  de  Monins  , Commandant  de  Bor- 
deaux , que  les  féditieux  maflacrerent  aux  yeux  des  mem- 
bres du  Parlement  , qui  marchoient  avec  eux  déguifés  en 
Matelots.  Le  Connétable  Anne  de  Montmorency  vint 
avec  Etienne  de  Neuilli  , Maître  des  Requêtes  , interdire 
le  Parlement  pour  un  an.  Il  fit  exhumer  le  corps  du  Sei- 
gneur de  Monins  par  tous  les  Officiers  du  Corps  de 
Ville,  qui  furent  obligés  de  le  déterrer  avec  leurs  ongles, 
& cent  Bourgeois  pafïercnt  par  la  main  du  Bourreau. 
Œuvres  de  Voltaire , édit,  de  Geneve,  vol.  10,  pag.  87. 

(17)  Voye 1 pages  30  & fuivantes  du  1e1'  vol.  de  THif- 
toire  de  la  ligue  en  Bretagne.  Cet  Evêque , nommé  Imar 
Hennequin , occupoit  le  Siège  de  Rennes^ 


celui  de  la  France  ; il  ramènera  vers  Fo- 
béiflance  les  cœurs  que  la  fédudion  pour- 
roit  en  écarter. 

La  NoblefTe  ancienne  de  la  Province  ( 1 8), 
toujours  attachée  au  Roi , enyifageant  les 
troubles  qui  pourraient  s'enjuivre  contre 
fon  fervice  (19),  apportera  toutes  les  pré - 
cautions  pojjibles  pour  les  prévenir . Elle 
fera , M.  le  Préfident , ce  que  fit  le  Par- 


fis) Anciennement , n’affiftoient  aux  Etats  de  Breta- 
gne que  les  Hauts  Barons  , les  Evêques  & les  Gentils- 
hommes ayant  titre  dans  la  Hiérarchie  noble  des  tems 
féodaux.  Voyt^  les  Hift.  de  Bretagne  , de  Dom  Lobineau 
& de  Dom  Morice  , au  mot  Parlemens  Généraux.  Nous 
avons  vu  à la  page  13  du  premier  Entretien  , qu’un  Ma- 
gistrat de  Bretagne  , très-inftruit  , confeilla  au  Chancelier 
du  Prat , d’engager  les  Erats  a faire  demander  à Fran- 
çois I , l’union  irrévocable  de  eette  Province  à la  France  ; 
un  Magiftrat  de  Bretagne  , auflî  très*inftruit , propofa  au 
Duc  d’Aiguillon  de  rétablir  en  quelque  maniéré  , parmi 
la  nobleffe  , l’ordre  ancien  pour  l’aflîflance  aux  alfemblées 
Nationales.  Ce  confeil  fut  fuivr , & c’eft  ce  qui  fît  éclore 
le  Réglement  de  1768  , qui  n’eft  pas  fuivi. 

(19)  Exprefiîons  de  THiftorien  de  la  ligue  en  Breta- 
gne , page  30  du  itr.  Vol.  3 en  parlant  du  Parlement  de 
Renues  attaché  au  Roi, 
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Iement  du  parçi  citoyen  en  I y 89  (20); 
die  ne  fe  contentera  pas  d’écrire  à tous 
les  Gentilshommes  de  la  Province  ,pour  les 
inciter  à maintenir  l’autorité  royale  ; elle 
obtiendra  du  Roi  la  permifïion  d*  envoyer  des 
C o mm  affaires  dans  toutes  les  villes  de  la 
Province  ^ afin  de  les  maintenir  dans 
ly obéiJJ'ance , & de  lever  les  défiances  & les 
mauvaises  impreffions  que  des  ennemis  du 
bonheur  public  leur  auroient  données  (21)  ; 
& ces  Députés  y offrant  aux  Gentilshommes 
de  tous  les  cantons  un  ade  imprudent  , 
chargé  des  fïgnatures  de  mineurs  & de 
gens  fans  qualité  , leur  ouvriront  les  yeux 
fur  la  légalité  d’un  pareil  mémoire  & fur 
le  vice  de  Paffemblée  qui  l’a  adopté  avec 
cette  fougue  qui  ne  peut  s’ennoblir  que 
lorfqu’elle  eft  dirigée  contre  les  enne- 
mis (22). 


(ïo)  Hiftoire  de  la  ligue  , Ier  vol.  , pag.  31  & 12,1. 
(xi)  Expreflions  de  l’Hiftorien.  Ibid . pag.  izi. 
(zz)«Des  Gentilshommes  fe  font  aiïemblés  en  grand 
nombre , fans  ma  permifïion  ? Sc  le  défaut  de  pouvoir  eft 
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Mais , M.  lePréfidentfxj^fipar  un  aveu- 
glement affreux  mes  plus  douces  efpéran- 
ees  étoient  trompées  ; fi  la  démence  ufur- 
poit  le  trône  paifible  de  la  vérité  $ fi 'la 
Bretagne  , déchirée  par  les  fa&ions , en 
proie  aux  haines  implacables  , tourmentée 
par  mille  tyrans  , étoit  fur  le  point  d’éprou- 
ver la  convulfion  la  plus  alarmante  ; fi , à 
ce  terrible  moment  ou  les  chaînes  tendues 
dans  les  cités  pâliflantes , les  citoyens  en 
armes  , les  glaives  fufpendus  fur  le  fein 
de  nos  vieillards,  de  nos  femmes  & de  nos 
enfans  , Louis  XVI  venoit  à paroître.  . . . 
s’il  vous  difoit , comme  Henri  I V : « La 
flatue  que  vous  m’avez  votée  eft  un  mo- 
nument ineffaçable  de  votre  reconnoif- 

r 
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» le  moindre  vice  de  leurs  délibérations  ».  Extrait  de  la 
réponfe  du  Roi  aux  repréfentations  des  Députés  de  Bre- 
tagne du  10  juin  1788. 

(23)  Dans  la  réponfe  du  Roi  aux  Députés  de  Breta* 
gne  , accompagnés  de  dix-huit  CommilTaires  intermédiai- 
res , on  lit  : ci  L’aflemblée  qui  a député  douze  Gentils- 
» hommes,  n’étoic  pas  autorifée  , aucune  permiflîon  ne 
» m’avoic  été  demandée.  Ils  ont  eux-mêmes  convoqué  4 
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fance(â4),  mais  j’aime  mieux  vos  cœurs.,»} 
s’il  difoit  au  peuple,  comme  le  bon  Roi, 
en  lui  montrant  les  landes  du  tiers  de 
la  Province  , que  la  féodalité  éternife  en 
deferts  : « Où  eft-ce  que  ces  pauvre  Bre- 
tons pourront  prendre  rdut  l’argent  qu’ils 
m’ont  promis  » (iy)  ? s’il  répétoit  encore 
le  cri  touchant  & fublime  : « Vive  mon 
peuple  , vive  mes  enfans ...»  (x6)  ! alors 
defarmés , fideles  , attendris , nous  atta- 
cherions nos  yeux  fut  des  traits  fi  chers 
(2.7)  ; nous  nous  écrierions  ; en  contem- 


” Paris  , la  plus  irrégulière  des  aflemblées  ; j’ai  dû  les 
» punir  : le  moyen  de  mériter  ma  clémence  , eft  de  ne 
«>  pas  perpétuer  en  Bretagne  de  pareilles  afTemblées  , la 
t>  caufe  de  mon  mécontentement.  Du  3 1 juillet  1788  ». 

(14)  Henri  IV * faifant  fon  entrée  a Rennes,  reçut  les 
Clefs  de  la  ville,  d’argent  doré.  Le  Roi  les  reçut,  les  baifa  , 
difant  qu  elles  étoient  belles  , mais  qu’il  aimoie  encore 
mieux  les  clefs  des  cœurs  des  Habitans  de  Rennes  que 
celles-là.  Hiftoire  de  la  ligue  en  Bretagne  , vol.  z p. 
3/2. 

(2j)  Ibid.  pag.  5ço.  1 

(26)  Cri  de  Louis  XVI , à Cherbourg  , en  1786. 

(27)  Expreflïons  de  la  page  3 4 du  Mémoire  de  la 
ÇommÜfion  intermédiaire. 
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plant  l’objet  de  notre  vénération  : <*  C’efi 
l’image  d'un  Roi  aujji  chéri  de  fort  peuple 
que  refpeclé  des  Puiffances  étrangères  ; 
c'efi  l’image  d’un  Roi  qui,  glorieux  d’être 
le  chef  d’une  Nation  libre  , protégea  la 
liberté  jufques  dans  le  nouveau  monde  ; 
c'efi  l’image  d’un  Roi  jufie  & bon , qui  , 
malgré  les  efforts  des  méchans , ne  voulut 
régner  que  par  les  Loix  ; qui  brifa  les 
verges  de  nos  tyrans  que  l’on  vouloit 
fubftituer  a fon  fceptre  ; qui  rétablit  la 
Monarchie  Françoife  fur  fès  vraies  bafes , 
& la  conflitution  Bretonne  dans  tous  fes 
droits.  Oui , c’eft  ici  qu’eft  vraiment  l’image 
d’un  pere  adoré  par  fes  enfans  l 

F I N. 
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